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0 - RESUME : LES CONDITIONS DE PRODUCTION HALIEUTIQUE 
DANS LE DELTA CENTRAL DU NIGER 
Très schématiquement, la situation des 200.000 personnes vivant à des degrés divers 
de la pêche (soit environ le quart des hommes peuplant un territoire de 30.000 km2) 
peut être résumée de la manière suivante. 
L’exploitation halieutique se caractérise par deux types de stratégies historiquement 
déterminées, celle des pêcheurs de finage misant sur la pluriactivité qui réserve un rôle 
essentiel à la riziculture et celle des grands migrants jouant le “tout poisson”. La crise a 
néanmoins assoupli cette opposition, et si maintentant les pêcheurs sont moins 
nombreux à se déplacer, l’amplitude des migrations s’est réduite et leur durée allongée. 
L’articulation entre pêche et agriculture se trouve renforcée, connaît des remodèlements 
permanents et engendre des mouvements de sédentarisation dans des zones propices au 
travail de la terre. Compte tenu de nombreuses contraintes dont la pression 
démographique n’est pas la moindre, l’accès territorial à la ressource et aux 
“technotopes” (Cl.Fay) fait de plus en plus l’objet de contestations et donne lieu à des 
rentes de situation prélevées par les riverains d’eaux particulièrement poissonneuses. A 
ces rentes s’ajoutent des prélèvements “informels” effectués par certains membres des 
services d’encadrement, prélèvements qui représentent une charge tant matérielle que 
psychologique pour les unités de production. 
Les années soixante furent particulièrement fastes pour les populations du Delta. Les 
conditions hydrologiques étaient exceptionnellement bonnes et les pêcheurs ont 
bénéficié de l’introduction de techniques performantes (nappes de filets préfabriqués) et 
de conditions de commercialisation satisfaisantes. La production de poisson voisinait 
les 100.000 tonnes par an. L’heure fut au développement d’une logique d’accumulation 
(dans la pêche et/ou dans l’agriculture). A l’heure actuelle, la production halieutique est 
inférieure à 50.000 tonnes et le pouvoir d’achat des pêcheurs a diminué de moitié. Les 
logiques de production se caractérisent par le souci de répartir les risques. Elles se 
traduisent notamment par l’homogénéisation à la baisse du capital technique, la 
segmentation des unités de production, la pluriactivité, les départs temporaires, voire 
l’émigration. 
11 y a blocage à plus d’un titre. Certes, d’un point de vue hydrobiologique, à de rares 
exceptions près, les capacités reproductives des espèces ne semblent pas atteintes. Mais 
les simulations en biométrie démontrent qu’en l’état actuel de la ressource, le système 
halieutique a atteint sa production maximale. Compte tenu de l’accroissement 
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démographique, la production par ménage ne peut que diminuer. Le passage à un autre 
régime d’exploitation susceptible d’augmenter la production (pisciculture semi- 
intensive, par exemple) paraît peu réaliste, vu les contraintes matérielles. Par 
conséquent, il apparaît que seule une amélioration des.conditions hydrologiques pourra .- 
permettre une augmentation de la production halieutique du Delta central du Niger. 
Cependant, la simple amélioration des débits ne suffira pas : la sécheresse actuelle n’est 
pas seulement climatique, mais aussi “phréatique” (Olivry, Touré), car les nappes 
aquifères ont du mal à se reconstituer. Il semble que même dans le cas d’une pluviosité 
excédentaire - perspective optimiste s’il en est - la sécheresse actuelle continuera à 
exercer ses effets néfastes pendant plusieurs années. 
Or, l’augmentation des prises est une condition vitale mais non exclusive pour le 
développement de l’économie halieutique. Les nombreux experts en la matière en sont 
bien conscients lorsqu’ils prônent une “utilisation plus rationnelle” après capture. Plus 
précisément, ils souhaitent une réduction des pertes liées à l’attaque du poisson fumé ou 
séché par des insectes ichtyophages, pertes évaluées à 30 % de la production. 
Cependant, depuis les premières tentatives - elles remontent aux années vingt -, les 
mesures destinées à améliorer la conservation du poisson ne rencontrent qu’un intérêt 
mitigé de la part des pêcheurs. 
De même, toute augmentation de la valeur ajoutée grâce à un recours accru à la 
transformation du poisson paraît compromise. En effet, le fumage et le séchage ne 
donnent qu’exceptionnellement lieu a la création de valeur. La transformation du 
poisson n’est économiquement intéressante que lorsque l’unité de production peut jouer 
sur les variations spatio-temporelles du prix, variations pouvant aller, au cours d’une 
campagne, du simple au triple. Mais l’utilisation du poisson comme capital spéculatif 
suppose que l’unité ait une marge de manoeuvre financière suffisamment large pour 
moduler la commercialisation en fonction des mouvements des prix, privilège réservé à 
une petite minorité de ménages pêcheurs. En général, le fumage et le séchage 
correspondent donc à une nécessité matérielle et non au souci de valorisation, voire de 
spéculation. A ce propos, les sédentarisations à proximité des grandes agglomérations 
demandeuses de poisson frais témoignent de la rationalité des pêcheurs. 
L’opération Pêche Mopti, organisme d’intervention créé en 1972, souhaitait aller 
particulièrement loin dans la valorisation des produits halieutiques. Devant la quasi- 
impossibilité d’augmenter les prises, il s’agissait de mettre sur les marchés intérieurs et 
extérieurs des produits d’une meilleure qualité (grâce notamment à la réfrigération, au 
refumage et à la mise en conserve) et à des prix acceptables pour les consommateurs, 
tout en garantissant aux pêcheurs des revenus décents. Rappelons qu’à l’époque on 
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prêtait au secteur primaire beaucoup de qualités “développantes” et qu’on semblait 
minimiser le caractère extraverti - et par conséquent fragile - d’une telle démarche. 
L’industrialisation de l’activité halieutique mise en oeuvre par l’opération Pêche n’avait 
guère d’effets d’entraînement sur l’économie nationale. Comme à l’heure actuelle, les 
nappes de filets nécessaires à la confection des engins étaient d’origine étrangère. De 
même, pour l’infrastructure industrielle, le pays dépendait quasi exclusivement de 
l’extérieur. Les circuits de distribution n’étaient pas en mesure de concurrencer les 
circuits “traditionnels” qui, eux, sont plus capables que tout système dit moderne de 
limiter les marges et par là les prix au consommateur. Au lieu d’accroître la productivité 
- ce qui aurait profité tant aux producteurs qu’aux consommateurs -, l’opération Pêche 
n’a réalisé qu’entre 15 et 25 % de ses prévisions. 
Il paraît aussi peu réaliste de s’attendre à une augmentation des revenus halieutiques par 
les mécanismes du marché, car le poisson est désormais un produit de luxe. Il faut, de 
nos jours, deux fois plus de riz pour obtenir un kilo de poisson fumé qu’il y a trente 
ans. Les habitudes de consommation s’avèrent particulièrement souples, et les 
consommateurs tendent à utiliser le poisson pour seulement “donner du goût à la sauce” 
ou bien à lui substituer des denrées plus accessibles. 
Ces différentes contraintes invitent à beaucoup de modestie lorsque l’on envisage 
l’avenir de l’activité halieutique. Les mesures entreprises ces dernières années par les 
autorités semblent aller dans ce sens. Elles visent à une utilisation plus économique des 
facteurs de production et favorisent la valorisation des techniques locales telles que le 
surcreusement de canaux et l’empoissonnement de mares. De même, l’exportation de 
produits n’est plus une priorité et on privilégie une meilleure couverture des besoins 
alimentaires des populations locales. Et il est enfin évident que l’augmentation des 
capacités productives n’est plus une priorité. En effet, elle ne serait justifiée ni du point 
de vue de l’hydrobiologiste ni de celui de l’économiste. 
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1 - LE DELTA ET SES RICHESSES 
A mi-chemin entre Bamako et Tombouctou, là où la pente de la surface topographique 
n’est que de 0,5 pour mille, le fleuve Niger se ramifie et forme le Delta central. Ce 
territoire de 30.000 km2 doit sa réputation à ses ressources naturelles : au début du 
19ème siècle CAILLIÉ (1989) nous parle déjà de ses produits maraîchers, son riz est l’une 
des cultures les plus anciennes du continent (GALLAIS, 1982), ses troupeaux sont connus 
au-del& des frontières du pays, et le “poisson Mopti” est apprécié jusque dans les pays 
côtiers (GALLAIS, 1967). Les plans d’eau du Delta central du Niger représentent, en 
effet, le plus grand réservoir de poissons d’eau douce en Afrique de l’Ouest (VANDEN 
BOSSCHE, BERNACSEK, 1991). 
Quelle est la situation de ce territoire au début des années quatre-vingt-dix, après une 
vingtaine d’années de sécheresse ? La population compte environ 800.000 individus et 
enregistre un taux d’accroissement naturel qui approche les 3 % par an (HERRY in 
ORSTOM / INRZFH, 1988). D’un point de vue économique, on assiste à une division 
professionnelle du travail qui cherche son équivalent dans les manuels d’économie 
(GALLAIS, 1967) : les Peu1 sont spécialisés dans l’élevage des bovins, les Rimaïbé dans 
celui des petits ruminants tout en pratiquant aussi la riziculture, à laquelle s’adonnent 
également les Marka. La pêche, dont il sera prioritairement question ici, est la spécialité 
des Bozo et des Somono. Ces pêcheurs représentent le quart de la population du Delta et 
sont regroupés dans environ 28.000 ménagesl. 
Les renseignements relatifs à l’élevage et à l’agriculture présentent certaines lacunes. 
Souvent, ils ne s’appuient que sur des estimations sommaires émanant des différents 
services étatiques (OSCE, 1989). On peut néanmoins signaler que depuis 1977, le cheptel 
bovin a connu une nette diminution dans les régions de Mopti, Ségou et Tombouctou, 
régions sur lesquelles s’étend partiellement le Delta, tandis que les ovins et caprins ont 
augmenté en nombre (Tabl. 1)2. Pour ce qui est des cultures céréalières, les surfaces 
cultivées fluctuent de manière importante et les quantités récoltées - subissant elles aussi 
des variations non négligeables - sont loin de suivre l’évolution démographique (Tabl. 2 
et 3). En ce qui concerne enfin la pêche, le projet “Etudes halieutiques du Delta central du 
Niger” a permis la collecte d’un grand nombre de données relativement fiables. Il en 
ressort que la situation de l’activité halieutique est particulièrement préoccupante. En 
*Pour la définition, voir infra. 
2Au niveau national, on peut constater que depuis le début de la période de sécherersse actuelle, les 
cheptels bovins n’ont pu se reconstituer que partiellement. En 1972, on comptait 575 millions de têtes, 
tandis qu’en 1989, on estimait leur nombre à 4,84 millions. Le nombre d’ovins et de caprins est resté 























effet, la production est inférieure à 50.000 tonnes par an, ce qui correspond à la moitié 
seulement des chiffres enregistrés au début des années soixante (LAE, 1992). 
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n = 4.403,OOO / 
Sources : 1977 - 87 : calculs à partir de OSCE, 1989 : 55,56 
1988 - 90 : calculs à partir de LE CHAU, 1992 
(d’après Rapports annuels de la Direction nationale de l’élevage) 
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100 100 100 
114 171 123 
108 132 111 
98 163 108 
75 75 111 
115 145 119 
137 95 130 
142 71 131 
168 117 160 
138 129 141 
111 115 111 
98 116 101 
114 129 117 
113 113 116 
1974f75 n = 544.462 ha n = 110.979 ha n = 662.133 ha 
mil, sorgho 
fonio 
Source : calculs à partir de OSCE, .989 : 41-44 (données DNSI) 


















































































1974f75 n = 506.489 t n = 140.318 t n = 652.567 t 
riz-paddy total céréales 
Source : calculs à partir de OSCE, 1989 : 48-51 (données DNSI) 
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2 - LES MODALITES D’EXPLOITATION DES RESSOURCES 
ICIITYQUES 
2.1 - Pêcheurs de finage, pêcheurs migrants 
La mobilité des stocks de poissons et leur inégale répartition spatio-temporelle amènent 
les pêcheurs à se déplacer pour accéder à la ressource. Au cours d’une campagne de 
pêche, la moitié des unités de production s’installent temporairement dans des 
campements de pêche 3. Ces derniers peuvent se trouver à proximité du village d’origine 
ou bien en être éloignés de quelques centaines de kilomètres, dans la zone, lacustre 
notamment. Sept à huit unités sur dix se déplacent avec le ménage tout entier, tandis que 
les autres se segmentent, ce qui permet aux membres restés au village de pratiquer, entre 
autres, l’agriculture. 
Mais revenons aux grandes migrations. Elles sont effectuées par une proportion de 
ménages pêcheurs comprises entre 10 et 15%4. Ces mouvements migratoires 
s’expliquent historiquement (GALLAIS, 1967 : 430 et suiv. ; FAY, 1989-a). Les pêcheurs 
concernés - pour avoir été forcés, par les souverains successifs, de quitter leur zone de 
résidence - sont en général privés de terres cultivables, d’où leur stratégie “tout-poisson”, 
stratégie qui peut aller jusqu’à une véritable intégration verticale de la filière halieutique. 
Ces pêcheurs appartiennent pour la plupart à l’ethnie des Somono et/ou sont originaires 
des villages de Diafarabé, Dia, Nouhoun et Koakourou. La faiblesse numérique de ces 
grands migrants est sans commune mesure avec leur équipement technique et la ponction 
qu’ils exercent sur la ressource : la production annuelle par ménage est de 4,8 tonnes de 
poisson frais (LU, WEIGEL, 1994), soit quatre fois plus que celle d’un ménage se 
limitant au finage (ix. les eaux appartenant au village d’origine). La pêche de finage 
d’une part et celle pratiquée en grande migration d’autre part, renvoient à deux types 
d’organisation socio-économique qui s’opposent par les moyens de production (engins et 
embarcations) mis en oeuvre, par les modalités d’approvisionnement en biens de 
consommation (notamment alimentaire), par le type de commercialisation et par le degré 
d’intégration de l’unité dans l’economie monétarisée. 
3 Ces données proviennent d’une grande enquête couvrant le Delta central, enquête appelée par la suite 
“enquete statistique DCN”. Dans un échantillon de 1.123 ménages édentaires, 62 % avaient au moins un 
membre de leur famille en migration de pêche au moment de l’enquête (mai-juin 1987) ou pendant la 
saison pr&xZdant otre enquête. 
4 Parmi Ics 539 menages migrants interrogés au cours dc leurs déplacements, 56 % étaient originaires 
d’un cercle autrc que celui dans lcqucl ils pratiquaient la pêche en mai-juin 1987. Par conséquent, nous les 






















Ceci étant, la frontière entre ces deux types de pêche est fluctuante. D’anciens grands 
migrants se cantonnent aux eaux de ieur villagë (cJP infra et FAY, 1990-a) ou bien 
s’installent dans des zones propices tant à l’activité halieutique qu’à l’agriculture. 
D’autres unités encore, sans véritable tradition migratoire, prennent la fuite en avant pour 
se lancer dans des migrations avec un matériel relativement limité. 
On peut illustrer le phénomène de ces deux types d’exploitation halieutique à l’exemple 
des pêcheurs de Kolenzé, village situé au bord du Niger, à une cinquantaine de 
kilomètres an amont de Mopti, et peuplé par des pêcheurs Bozo et Somono et des 
agriculteurs Marka (Cf. Annexe A et Chapitre 4). Dans cette agglomération de 3.500 
habitants, le type d’exploitation halieutique est étroitement lié à l’appartenance ethnique 
des pêcheurs (Tabl. 4). Chez les Bozo, sur dix unités ayant temporairement quitté le 
village, sept sont restées dans un périmètre d’environ trente kilomètres : elles se sont 
rendues dans le Kotia, zone poissonneuse et par ailleurs réputée pour ses potentialités 
agricoles, ou bien exploitent les eaux du finage à partir de campements de pêche, &~CC. 
La proximité de ces ,lieux d’installation temporaire permet des contacts réguliers avec le 
monde villageois, que ce soit pour les échanges économiques (commercialisation du 
poisson et approvisionnement en produits de première nécessité) ou pour l’entretien des 
relations sociales5. Les Somono, en revanche, donnent la préférence aux grande% 
migrations, et les lieux de pêche de ces unités sont situées entre Mofiti et Niafunké. 
D’habitude, les grands migants ne reviennent au village que pendant les hautes eaux. Ceci 
étant, des raisons à la fois matérielles (coût du transport) et psychologiques (constat d’un 
quasi-échec d’une campagne de pêche) peuvent les amener à renoncer au retour. A 
contrario, lorsque la campagne s’est bien passée, certaines familles regagnent Kolenzé 
après une absence de plusieurs années. 
5 La journée privilégiée pour ces contacts est le vendredi, journée de la prière où, par ailleurs, un certain 
nombre de forains, se déplaçant àla foire du chef-lieu d’arrondissement, profitent de leur passage àKolenzé 
pour y offrir leurs marchandises. 
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Tableau 4 : Les pêcheurs de Kolenzé : absence et milieux exploités selon 
l’appartenance ethnique (unité d’observation = unité d’habitation) - 
lombre unités d’habitation 
lombre d’unités temporairement inoccupées 
?6 d’unités inoccupées sur total unités 
destination des absents : 




















NB : Les départs n’impliquent pas nécessairement la pratique de la pêche. 
Source : recensement exhaustif BAUMANN, mars 1988 
2.2 - PAzlte et apparfenance ethnique 
Si l’on dit habituellement que l’on “naît” Bozo, l’identité des Somono se forge au contact 
de l’eau et l’appartenance à ce que l’on peut appeler, par commodité, groupe ethnique est 
liée à l’exercice de la pêche. Comparés aux autres ethnies (Marka, Rimaïbé, Peul), les 
Bozo et Somono consacrent autrement plus de ressources humaines et de moyens 
techniques à l’activité halieutique. Pour 92 % parmi eux, cette activité est exercée à titre 
principal, d’où l’importance de l’investissement technique : près de neuf unités bozo et 
somono sédentaires sur dix disposent d’un filet maillant, contre seulement trois sur dix 
des unités appartenant à d’autres ethnies. Ce n’est que lorsque ces dernières partent en 
migration (en ce cas elles représentent 8 % des ménages) que leur équipement se 
rapproche de celui des Bozo et Somono (Tabl. 5). 
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Tableau 5 : Appartenance ethniqke, équipement technique, pratique 
halieutique et agricole (échelle du Delta, unité d’observation = ménage, en % 
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Somono 








Source : enquête statistique DCN, mai-juin 1987 
Des innovations technologiques intervenues dans la phase du “boom halieutique” (fin des 
années cinquante, début des années soixante), innovations dont l’introduction de nappes 
de filet fabriquées industriellement est la plus spectaculaire, ont provoqué un afflux 
d’ethnies traditionnellement étrangères à la pêche (Marka et Rimai’be essentiellement). De 
plus, cette prise de conscience des potentialités halieutiques - tout comme d’une manière 
plus générale les difficultés économiques - a amené ces ethnies à exercer la pêche en 
dehors du Delta6. Ceci étant, à l’échelle du Delta même, les initiations à la pêche 
correspondent à un phénomène limité dans le temps, et la profession de pêcheur continue 
à être a priori réservée aux Bozo et aux Somono. Des manifestations de toute sorte, parmi 
lesquelles notamment les pêches collectives, leur donnent l’occasion d’affirmer cet aspect 
de leur identité. 
6 Des analyses effectuées dans le cadre plus restreint d’une monographie villageoise (Annexe A), ont 
permis de constater que la quasi-totalité des Marka ayant quitté le Delta exercent la pêche à titre d’activite 
principale. Notons aussi que dans d’autres régions de l’Afrique de l’Ouest, les populations autochtones ont 
souvent endance àqualifier de Bozo tout pêcheur allochtone. Ceci est notamment lecas à l’intérieur de la 
Guinée et au lac Kossou en Côte-d’Ivoire (LE BAY, 1985). 
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3 - LES UNITES DE PRODUCTION 
3.1 - La pluralité des unités 
L’activité halieutique peut se pratiquer au sein d’unités réunissant un nombre variable 
d’agents. Ainsi, les pêches collectives organisées le long du fleuve Niger et de ses 
affluents ou bien dans des mares, peuvent rassembler les pêcheurs de plusieurs 
agglomérations, tout comme elles peuvent être réservées aux seuls ressortissants du 
village propriétaire des biefs pêchés, voire à une ethnie. Ainsi, les Bozo de Kolenzé 
organisent fréquemment des pêches collectives, généralement le mercredi, et toute absence 
non justifiée est réprimandée 1. Les Somono du village se réunissent d’habitude le jeudi 
pour pêcher collectivement. A titre d’exemple, la pêche collective de début octobre 1988 a 
réuni vingt-trois pirogues et donné lieu à une recette d’environ 50.000 F.CFA, destinée à 
la caisse du groupe ethniquez. 
De même, les biefs se prêtant à l’installation de barrages sont traditionnellement pêchés 
collectivement, par le lignage propriétaire du site. Tout comme dans le cas d’autres 
pêches collectives, des pêcheurs “étrangers” peuvent y participer, et ceci moyennant une 
redevance sous forme de poisson et/ou d’argent liquide. La pêche de barrages est une 
technique typiquement bozo qui, à cause des crues faibles, est de plus en plus 
abandonnée. Signalons à titre d’exemple, que les sites traditionnellement exploités par les 
Bozo du village de Kolenzé, sont au nombre de vingt-cinq (cJ AnnexeA). Au moment de 
nos enquêtes, moins d’un tiers d’entre eux seulement sont exploités. 
lA la fin des années quatre-vingts, l’amende st de l’ordre de 500 F.CFA , montant qui se discute, bien 
entendu. 
2Alors que jusqu’à une date récente, l’organisation de ces pêches correspondait à la fois à des 
considérations ociales et économiques, les aspects économiques emblent de plus en plus prendre le 
dessus. Ainsi, depuis le début des années quatre-vingt-dix, les pêcheurs de Kolenzé font appel aux 
“étrangers” - dotés d’engins plus performants que les autochtones - dans le souci explicite d’une 
exploitation aussi efficace que possible de la ressource. Conformément à la “tradition”, la recette est 
partagée ntre les propriétaires des engins et leur main-d’oeuvre etles habitants du village ayant participé à 
la pêche, et ceci à raison de la moitié ou des deux tiers pour ces derniers. 
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3.2 - Le ménage pêcheur et sa main-d’oeuvre 
: 
La grande majorité des actes économiques s’exercent cependant au sein de l’unité que 
nous avons appelée, par convention, ménage. Cette unité de production recouvre 
généralement l’unité d’habitat, le groupe de consommation et, dans une certaine mesure, 
l’unité d’accumulation. Elle est composée de sept à huit personnes (Tabl. 6) et comprend 
d’habitude un homme marié, son (ses) épouse(s) et les enfants, et éventuellement un 
parent collatéral (marié ou non) de l’un des époux. Notons aussi que du vivant de leurs 
parents, les fils mariés restent en principe rattachés à ces derniers. Un peu plus de la 
moitié des membres du ménage sont à considérer comme des actifs dans le domaine 
halieutique au sens large, les hommes exerçant la pêche, les femmes s’occupant de la 
transformation. Toutefois, ces dernières peuvent, elles aussi, pratiquer certaines 
techniques de pêche, phénomène qui a incontestablement pris de l’ampleur avec la crise 
actuelle et auquel nous reviendrons. De même, dès l’âge de douze, treize ans, les enfants 
prennent une part active dans la pêche et la transformation. Ceci n’a rien d’étonnant dans 
une zone où la scolarisation se limite aux chefs-lieux d’arrondissement out en étant en 
régression dans les agglomérations de moindre importance. 
Si dans l’ensemble, la main-d’oeuvre est familiale, les unités migrantes ont, dans environ 
15 % des cas, recours aux travailleurs non apparentés (source : enquête statistique DCN). 
Ces derniers se recrutent parmi les jeunes célibataires du village d’origine ou bien sont 
embauchés sur les lieux de migration (cas de l’ethnie des Bella surtout). 
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Tableau 6 : Le ménage pêcheur et sa population (échelle du Delta, unité 
d’observation = ménage) 
moyenne 
[écart-type] 
ménages sédentaires 1123 
:6:4] 
ménages en migration 539 
r::l] 
Bozo sédentaires 604 
$1 
Bozo en migration 461 
g] 
Somono sédentaires 90 
,5:;, 
Somono en migration 28 
,45, 
Bozo, Somono pro- 127 10,o 
priétaires de senne L31 
Bozo, Somono non 1056 
propriétaires de senne ,s::] 













3.3 - Le ménage pêcheur et son équipement 
Il convient tout d’abord de distinguer les deux composantes du capital technique, les 
engins de pêche d’une part, les embarcations d’autre part. Cette distinction s’impose à 
plus d’un titre. Les engins ont une durée de vie relativement réduite (Tabl. 7). Les 
palangres doivent être remplacées, au plus tard, au bout de deux campagnes de pêche, les 
filets maillants toutes les deux ou trois campagnes ; seules les sennes - généralement 
confectionnées avec des fils plus résistants (no 6 ou 9, voire 12) - ont une durée de vie 
d’environ cinq ans, ce qui conduit le pêcheur à remplacer au fur et à mesure les 
différentes parties constituantes, soit 100 ou 200 yards par an. Compte tenu de la quasi- 
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absence de possibilités de location, la propriété a.engins est la condition sine qua non de 
l’exercice du métier. Les embarcations, elles, ont une durée de vie d’une quinzaine 
d’années ; passé ce délai, les planches sont généralement récupérées pour la confection 
d’une nouvelle embarcation3. De plus, pour la catégorie des pêcheurs de finage, la 
propriété d’une embarcation n’est pas indispensable. Dans certaines zones, on a pu 
constater que la location de pirogues devient de plus en plus fréquente (FAY, 1990-a : 
19). De plus, certaines techniques de pêche, telle l’exploitation du xubi-seu, très 
répandue ‘actuellement, peuvent se pratiquer sans que le pêcheur ait recours à une 
embarcation. 






grands filets maillants 
(grands migrants) 
embarcations 
moteurs de pinasse 
( iurée de vie 
2 1/2 ans 










6,7 % par an 
5%paran 
NB : La valeur résiduelle minimum retenue pour le calcul de la valeur de remplacement 
est de 10 %. 
Source : enquêtes BAUMANN 
3Sur les quinze unités de pêcheurs de finage enquêtées dans le cadre des travaux socio-économiques 
(Chapitre 4), neuf disposent d’une embarcation qui fait l’objet de la r6cupération de planches. 
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Tableau 8 : Le capital technique : présence auprès des ménages (en % des 
ménages enquêtés) et valeur des engins et embarcations selon le type de 
ménage (échelle du Delta) 
petites nasses 
(papolo, durankoro) 









moteur de pinasse 
nén.séden 











(n = 539) 
70 
prix indicatif source, remarques 
28 
papolo : néant 
iurankoro : 500 F.CFA 
5.000 F.CFA 
33 11 .OOO F.CFA 




enquête stat. DCN 
enquête stat. DCN 
enquête stat. DCN 
enquête stat. DCN 
16 25.000 F.CFA par nasse; entre 
10 et 60 nasses par barrage 
12 750.000 F.CFA minimum 
16 350.000 F.CFA minimum pour la pinasse, 
sans moteur 
n.d. 460.000 F.CFA 
600.000 F.CFA 
moteur Yamaha 15 CV 
moteur Yamaha 25 CV 
(pour pinasse 20 a 25 t) 
L 
Sources : enquête statistique DCN, mai-juin 1987 
enquêtes BAUMANN 
Pour les besoins de l’analyse, il a été jugé utile de regrouper les engins en fonction de 
leur valeur économique (Tabl. 8). Ainsi, les filets maillants ont été réunis avec ce qui est 
communément appelé xubi-seu ou bien keep-ail, nom fort suggestif du caractère prenant 
(voire étouffant selon les pêcheurs) de l’engin. Il est évident que du point de vue de la 
technique du prélèvement, cette assimilation ne serait guère justifiée. De même, nous 
avons réuni les nasses papolo et durankoro, pour éviter le biais dû à la fréquente 
confusion des deux engins faite par les pêcheurs. La nasse papolo est habituellement 
utilisée par les hommes, en combinaison avec des barrages (DAGET, 1949 : 46). Or, les 
mauvaises conditions hydrologiques ont fait sensiblement régresser la construction des 
barrages, et maintenant les nasses les plus fréquemment utilisées sont celles du type 
durankoro, exploitées par les femmes (d’au moins un ménage sur trois) (source : enquête 
statistique DCN). C’est également pour des raisons de comparabilité de prix et d’un 
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fréquent manque de précision dans la dénomination que les filets triangulaires swanya et 
ganga ont été regroupés. Enfin, poùr rie pas i&ti!ement alourdir l’analyse, on n’a pas 
tenu compte des engins d’une faible valeur marchande (et souvent auto-fabriqués) tels 
que les barrages (formés de claies), les filets à deux mains et les harpons. 
A l’heure actuelle, la panoplie moyenne se compose d’un ou de plusieurs filets maillants 
(qui, au besoin, sont transformés en fonction du mode de prélèvement), de palangres, 
d’un épervier ainsi que de quelques nasses durankoro 4. Les ménages sédentaires sont 
moins bien équipés que les ménages enquêtés lors de leur migration. De plus, comme 
l’ont démontré des analyses menées précédemment, la main-d’oeuvre joue un rôle 
essentiel (BMJMANN, 1988 ; FAY, 1988). La disponibilité de travailleurs (familiaux tout 
d’abord), disponibilité qui est fonction des rapports de production, conditionne le type de 
pêche pratiquée et le volume du capital technique mis en oeuvre. Ainsi, le taux de 
présence de tous les types d’engins augmente avec la dotation en main-d’oeuvre, 
atteignant pour la grande majorité des engins son maximum dans la catégorie des 
ménages migrants disposant d’au moins six travailleurs de sexe masculin (Tabl. 9). On 
constate enfin une opposition entre ménages effectuant des “petites” migrations et ceux 
que leur déplacement mène au-delà des limites de leur cercle (Tabl. lO), opposition qui 
concerne tant l’équipement echnique que le recours à la main-d’oeuvre non-familiale. 
4 II convient de souligner que l’enquête statistique DCN a seuknent permis de connaîfre la présence dans 
les ménages enquêtés des différents engins et embarcations, ans les quantifier ni en estimer leur prix. 
D’après des enquêtes effectuées par 1’Opération Pêche en 1974, 12 % des 6.801 ménages interrogés 
possédaient une senne. Ces mêmes ménages exploitaient en moyenne 1,s filet maillant et disposaient de 
1,l pirogue. En 1982, les 111 ménages enquêtés par BECIS possédaient 20 sennes, 189 filets maillants 
(soit 1,7 par ménage) et 136 pirogues (soit 1,2 par ménage) (IFO-INSTITUT, 1983 : II, t.2 : 26). Cf. 
aussi LAE, WEIGEL in QLJENSIèRE, 1994. 
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Tableau 9 : Le capital technique : présence d’engins et d’embarcations dans 
les ménages (en % des ménages enquêtés) selon le type de ménage et la main- 
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Source : enquête statistique DCN, mai-juin1987 
Tableau 10 : La propriété de sennes et de pirogues motorisées et le recours à 
la main-d’oeuvre non-familiale selon la distance de la migration (en % des 
ménages migrants enquêtés, échelle du Delta) 
senne 
pirogue motorisée 
embauche de m.-d’oeuvre 
petite migration 
(n = 235) 
grande migr. 




NB : Une unité pratique une petite migration de pêche lorsqu’elle reste dans son cercle 
d’origine, une grande migration lorsqu’elle le quitte. 
Source : enquête statistique DCN, mai-juin 1987 
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D’une manière générale, l’enquête stkstique effectuée par le projet “Etudes halieutiques 
dans le Delta central du Niger” confirme les observations faites dans d’autres travaux 
(FAY, VERDEAUX, 1985; entre autres). Depuis le début de la dernière grande sécheresse, 
on constate le centrage des pêcheurs sur les milieux permanents, phénomène qui va de 
pair avec un certain nivellement de l’équipement. Ce nivellement se manifeste d’un côté 
par l’individualisation des techniques rendue possible par la généralisation des filets 
maillants. De l’autre côté, il se traduit par la régression, voire par l’abandon d’engins de 
moins en moins adaptés aux conditions hydrologiques actuelles (barrages suon, grands 
filets triangulaires), par le délaissement d’engins ciblant des espèces devenues rares 
(koyo, DAGET, 1949 : 40) et destinés à la capture d’espèces de grande taille (harpons) 
ainsi que par le non-renouvellement des grandes sennes. 
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4 - LA PECHE AU QUOTIDIEN A TRAVERS DES ETUDES 
MONOGRAPHIQUES 
4.1 - Capital technique et main-d’oeuvre 
Tout au long du projet, une trentaine d’unités de production ont fait l’objet d’enquêtes 
plus fines et à passages répétés (Annexes B à D). La moitié de ces unités pratiquent la 
pêche de finage, l’autre moitié effectuent des grandes migrations. Ces unités sont 
originaires de l’arrondissement de Koakourou et leurs membres ont été interrogés 
- à Kolenzé (Kewa), leur village d’origine situé aubord du Niger (pour les pêcheurs de 
finage et les grands migrants) 
- à Sandoa (Kotia), village de création récente situé au bord du Mayel Mora où des 
originaires du Kewa se sont installés depuis la sécheresse actuelle (pêcheurs de fiiage) 
- à Komédie au bord du lac Debo (arrondissement de Youvarou) (pêcheurs grands 
migrants). 
En ce qui concerne l’évaluation du capital technique, nous avons tenu compte et de la 
valeur de remplacement et de la valeur résiduelle, tout en séparant de nouveau les engins 
et les embarcations. Pour les engins (exclusivement acquis neufs) la valeur de 
remnlacement correspond au prix d’achat effectif. Pour les embarcations, elle représente 
le prix de marché pratiqué, au moment de l’enquête, pour une embarcation comparable, 
qu’elle ait été acquise neuve ou d’occasion. La valeur résiduelle tient compte de la 
dégradation du matériel ; nous avons retenu la méthode de l’amortissement à taux 
constant (Tabl. 7), avec une valeur résiduelle minimum correspondant à 10 % de la valeur 
de remplacement. Pour l’équipement acquis d’occasion, valeur de remplacement et valeur 
résiduelle sont identiques. 
Le caractère capitalistique de l’activité halieutique a été observé pour des pêcheries 
comparables en Afrique sub-saharienne (VERLET, 1965 : vol.1 et VI ; PRI~E, 1987). Les 
enquêtes socio-économiques menées dans le Delta central du Niger confirment ce 
caractère capitalistique (Tabl. 11 et 12). En effét, le capital technique moyen (valeur de 
remplacement) d’un ménage pêcheur de finage représente près de 400.000 F.CFA, soit 
deux années et demie de SMIGl ou bien la valeur des consommations alimentaires du 
même type de ménage au cours dune année. Avec près de 2 millions F.CFA, le capital 
1 Au moment des enquêtes, le SMIG est de 12.652 F.CFA. 
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moyen des pêcheurs grands migrants est cinq fois plus important et correspond à treize 
années de SMIG ou bien à pres de quatre annnées de consommation alimentaire par 
ménage. 
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Tableau 11 : Le capital technique (valeur de remplacement) des pêcheurs de 








valeur de remplr 
moyenne 
[écart-type] 
‘ement du capital 
moyenne 
[écart-type] 
pêcheurs de finage grands migrants 

















Source : enquêtes BAUMANN 
2 Le lecteur pourra constater une’ différence ntre les données présentées ici et celles figurant dans 
l’ouvrage collectif réalisé à l’issue du projet (QUENSIERE, 1994). Cette différerence st due au fait qu’ici la 
valeur de remplacement pour les embarcations correspond au prix d’acquisition effectif. Dans l’ouvrage 
collectif, la valeur des embarcations tient compte de la degradation i tervenue depuis l’acquisition et rcfhe 




Tableau 12 : Le capital technique (valeur résiduelle) des pêcheurs de finage 
et des pêcheurs grands migrants (en F.CFA) (unité d’observation = ménage) 






pêcheurs de finage 


















Source : enquêtes BAUMANN 
Pour les deux catégories de pêcheurs, la valeur des engins - exprimée en valeur de 
remplacement - représente près de 40 % du capital technique. En valeur résiduelle, les 
engins des pêcheurs grands migrants représentent également environ 40 % du capital 
technique, ceux des pêcheurs de finage par contre seulement 30 %. Si la panoplie des 
pêcheurs de finage comporte dans un certain nombre de cas des palangres (pêcheurs du 
Kotia surtout) et dans huit cus sur dix des nasses durankoro, les grands migrants, eux, 
pêchent quasi-exclusivement avec des filets maillants. La majorité des ménages grands 
migrants possèdent une senne, avec tout ce que cette dénomination comporte d’aléatoire 
(LAE, RAFFRAY, 1990 : 25). 
En ce qui concerne les embarcations, la part importante qu’elles occupent dans le capital 
technique s’explique non seulement par leur grande valeur unitaire (Tabl. 14), mais aussi 
par la présence de plusieurs embarcations, notamment chez les ménages grands migrants. 
En général, ces derniers disposent dune pinasse pour le transport de la famille et de deux 
pirogues qui servent à la pêche proprement dite (Tabl. 15). 
26 
Tableau 13 : Les engins des pêcheurs de finage : valeur de remplacement et 
valeur résiduelle (en F.CFA) (unité d’observation = ménage) 
:ngins 
iont filets maillants 
mlangres 
lurankoro 






















Source : enquêtes BAUMANN 
Tableau 14 : Les embarcations : 
(unités d’observation 
valeur de remplacement et valeur résiduelle 
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Source : enquêtes BMJMANN 











Tableau 15 : Les embarcations : nombre par ménage et valeur (unités 




































































Source : enquêtes BMJMANN 
La vétusté du capital technique, et tout particulièrement des engins, se traduit par des 
valeurs résiduelles relativement basses, valeurs qui correspondent, en gros, à la moitié 
des valeurs de remplacement (Tabl. 12 à 15). 
On notera également la grande dispersion des valeurs. Pour les pêcheurs de finage, le 
capital technique (valeur de remplacement) va de 81.500 F.CFA à 1.031.000 F.CFA. 
Dans le premier cas, il s’agit dune unité disposant d’un filet maillant (renouvelé à raison 
d’environ 50 yards par an), de six nasses durankoro et d’une pirogue achetée d’occasion 
au début des années quatre-vingts. Le second cas est celui dune unité d’anciens grands 
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migrants originaires d’Ouro Modi Daga qui se sont sédentatisés dans le Kotia3. Cette 
unité est propriétaire de trois embarcations dont une de cinq pieds de largeur (soit plus de 
sept tonnes de charge utile), de trois filets maillants transformés au cours de l’année 
(106.000 F.CFA au total), de palangres (4.500 F.CFA) et d’une vingtaine de nasses 
durankoro. 
Les données collectées auprès des grands migrants font l’objet d’une dispersion moins 
importante. Le capital technique (valeur de remplacement) est compris entre 890.000 
F.CFA et 3.200.000 F.CFA. La Premiere unité est originaire de Kolenzé et pêche avec 
une senne dans les environs de Mopti (Kakolo Daga) où elle se rend avec son 
embarcation non motorisée, amenant avec elle des jeunes gens de Kolenzé. La seconde 
est également originaire de Kolenzé et son lieu de migration se situe vers Niafunké. Elle 
possède une senne montée à partir de trois balles de nappes (soit 600 yards, fils no 6 et 9) 
ainsi qu’un filet maillant. De plus, elle dispose de quatre embarcations dont une est 
motorisée. Ceci étant, cette apparente aisance n’empêche pas le chef d’unité d’arrêter 
fréquemment le moteur pour éonomiser le carburant. 
Il est instructif de faire le rapport entre capital technique et main-d’oeuvre. A ce propos, 
l’opposition entre pêcheurs de finage et grands migrants se confirme. En effet, pour la 
première catégorie, le capital technique engagé par travailleur est d’environ 63.000 
F.CFA, tandis que pour la seconde, il avoisine les 175.000 F.CFA (Tabl. 16). 
Autrement dit, la création d’un emploi dans la pêche nécessite un capital important4. 
Les modalités de financement du capital technique méritent une attention particulière, et 
ceci d’autant plus que l’accès aux moyens de production est généralement - à tort ou à 
raison - considéré comme l’une des contraintes majeures des économies en 
développement. Pour des raisons de fiabilité, il a été jugé opportun d’étudier cet aspect 
non au niveau du stock du capital technique, mais à celui des flux, c’est-à-dire des frais 
professionnels liés au renouvellement. 
3 Parmi les six unités enquêtées dans le Kotia, quatre ont r:wé les grands déplacements sous I’autorilé du 
chef actuel. 
4 On peut opposer ces données au capital de départ nécessaire à I’exerciw ..f’un métier informel aussi 
apprécié que celui de tailleur. Au moment de nos enquêtes dans le Delta, une w.~:Rinc Bcoudre mécanique, 
neuve, marque Butterfly, coûtait 75.000 F.CFA sur les marchés bamakois. 
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Tableau 16 : Le capital technique et la main-d’oeuvre des pêcheurs de finage 
et des pêcheurs grands migrants (unité d’observation = ménage) 
main-d’oeuvre familiale : 
moyenne 
[écart- type] 
main-d’oeuvre totale : 
moyenne 
[écart-type] 
capital technique par travailleur 
(valeur de remplacement) 
capital technique par travailleur 
(valeur résiduelle) 
pêcheurs de finage 
(n = 15) 
[629] 
62.617 F.CFA 
3 1.003 F.CFA 
pêcheurs gr. migrants 





Gource : enquêtes BMJMANN 
4.2 - Les frais professionnels 
Les charges professionnelles comportent les rubriques suivantes : 
- renouvellement du capital technique 
- réparations et entretien des engins et embarcations 
- frais de fonctionnement du moteur 
- permis de pêche et taxes officieuses 
- frais de personnel 
- frais d’accès territorial à la ressource 
4.2.1 - Le renouvellement du capital technique 
L’analyse a privilégié le renouvellement des engins au détriment de celui des 
embarcations. Ceci semblait d’autant plus justifié que d’autres travaux réalisés au sein de 
l’équipe ont plus particulièrement cerné les questions liées aux embarcations (REY in 
QUENSIERE, 1994). 
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On notera cependant que sur dix embarcations appartenant aux unités de production de 
notre échantillon, six ont été fabriquées à partir d’anciennes embarcations déjà en la 
possession de la famille. Pour l’acquisition des embarcations neuves, le pêcheur 
s’approvisionne tout d’abord en bois, le cas échéant dans l’une des scieries bamakoises, 
et confie ensuite la confection à l’un des fabricants locaux. Parmi eux, ceux installes à 
Nouhoun-Bozo jouissent d’une réputation dépassant les frontières du Delta. Le 
financement se fait essentiellement contre l’argent liquide, avancé fréquemment par les 
membres de la farnille. L’acquisition à crédit, elle, se heurte à des limites. Les contacts 
que les pêcheurs entretiennent avec les fournisseurs de bois et, dans une moindre mesure, 
avec les fabricants de pirogues sont très ponctuels, ce qui ne profite guère à l’installation 
d’une relation de confiance susceptible de déboucher sur l’octroi d’un crédit. La mobilité 
et la dispersion dans l’espace caractéristiques du milieu pêcheur, représentent un handicap 
supplémentaire au suivi d’une cientèle débitrice. 
Les réponses des pêcheurs à cette contrainte sont multiples. Elles vont de la location de 
pirogues à la récupération des planches d’une pirogue en mauvais état. Voilà ce qui 
permet de doser les dépenses et de constituer des provisions en temps utile. Pour ce qui 
est des grands migrants, ils disposent en général de plusieurs pirogues. Leur marge de 
manoeuvre est donc plus grande et leur permet de retarder l’acquisition d’une nouvelle 
embarcation jusqu’au moment opportun. 
Quant aux engins, la situation se présente différemment. Nous avons étudié les 
opérations de renouvellement des engins des trente unités échantillonnées, et ceci pendant 
deux campagnes pour les pêcheurs de fïnage et pendant trois campagnes pour les grands 
migrants (Tabl. 17). Les pêcheurs renouvellent leurs engins généralement en début de 
campagne (septembre, octobre), pour se réapprovisionner, le cas échéant, avant les 
pêches d’étiage (avril, mai). Les grands migrants combinent d’habitude un séjour à 
Mopti, destiné a la commercialisation du poisson, à l’acquisition de nappes de filet. Dans 
plus de 40 % des cas, le commerçant d’engins a concédé un crédit, soit remboursable en 
argent liquide (pratique rencontrée essentiellement chez les grands migrants) soit 
remboursable en poisson (surtout cas des pêcheurs de fïnage)5. 
D’une manière générale, le crédit commerçant est une modalité de financement fort 
coûteuse. Le coût du crédit en tant que tel est de l’ordre de 50 % pour une période 
pouvant atteindre une année. Le remboursement en nature renchérit sensiblement 
l’opération. En ce cas le poisson est cédé, sur les lieux de production, 2 un commerçant 
5 D’après les enquêtes faites par IF0 auprès de 111 ménages, 56 % des sennes ont été financés grâce à un 
crédit. Ce taux est de 27 % pour les filets maillants et de 19 % pour les pirogues (IFO-INSTITUT, 1983 :
II, t.2, 19). 
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ambulant associé (ou identique) au commerçant d’engins donneur de crédit, et 
l’évaluation du poisson se fait, bien entendu, en fonction des prix en vigueur sur ces 
lieux. Ces prix sont toujours sensiblement inférieurs à ceux pratiqués dans les grands 
centres de collecte, Mopti notammento. De ce fait, le coût total du crédit peut atteindre 
près de 150 %. A titre d’exemple, une nappe achetée à crédit à 25.000 F.CFA nécessite 
83 kilos de poisson dans le Kotia (évalué à 300 F.CFA le kilo). Si la même nappe avait 
été acquise au comptant, à Mopti, elle aurait coûté 17.500 F.CFA, soit l’équivalent de 35 
kilos de poisson, rémunéré à 500 F.CFA le kilo. 
Les modalités de remboursement sont le résultat du rapport de force opposant 
commerçant d’engins et pêcheur. La faiblessse des capacités productives du ménage 
pêcheur joue évidemment contre ce dernier : il y aurait disproportion entre les contraintes 
(physiques et financières) d’un déplacement à Mopti et les avantages matériels tirés de 
l’écoulement d’une quantité de poisson modeste. Le crédit remboursable en nature 
concerne donc des achats moins importants que lorsque le pêcheur prend un crédit 
remboursable contre de l’argent liquide. Mais le crédit commerçant comporte aussi des 
avantages : souplesse du remboursement, compatibilité avec les représentations 
religieuses et sociales (KASSIBO, 1990), normes de qualité moins rigoureuses en cas de 
remboursement en nature. 
Les pêcheurs enquêtés déclaraient avoir remboursé leur dette au bout de quelques mois. 
Nous savons qu’un ménage pêcheur sédentaire produit en moyenne 1.300 kg par an 
(LAE, WEIGEL in QUENSIERE, 1994). Par conséquent, un crédit de 40.000 F.CFA 
correspondait en saison froide 1989 a 80 kilos de capitaine fumé (Lares niloficus) ou à 
environ 90 kilos de poisson-chien séché (Hydrocynus spp.)7, soit entre 240 et 360 kilos 
d’équivalent frais. C’est une quantité qu’un ménage moyen peut effectivement produire 
en deux à trois mois. Les migrants, eux, produisent environ 4.800 kg de poisson par an 
(ibid.), soit 1.600 kilos de poisson fumé ou 1.200 kilos de poisson séché. En décembre 
1989, le kilo de poisson-chien séché valait 700 F.CFA à Mopti. Le remboursement d’une 
dette de 150.000 F.CFA nécessitait par conséquent un peu plus de 200 kilos de poisson- 
chien séché (soit 800 kilos d’équivalent frais). Cette opposition - très schématique, il est 
vrai - entre la production halieutique et l’endettement à des fins productives doit 
forcément être complétée par des données relatives aux dépenses effectuées par le ménage 
en vue de la consommation. On y reviendra. 
6D’après nos informations, les prix pratiqués à Mopti se situent généralement 50 % au-dessus de ceux en 
vigueur dans les duga. Ces informations correspondent aussi à ce qui a été constaté dans les années 
soixante (MALI, RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, SCET, SEDES, 1964, t. 1: 83). 
7 Prix de 500 et de 450 F.CFA respectivement, proposés dans le Kewa par des commerçants ambulants 
venant de Diafarabk 
Tableau 17 : Les engins de pêche et leur renouvellement : volume et 
modalités de financement ; pêcheurs de finage, pêcheurs grands migrants 
(unité d’observation = ménage) 
renouvellement annuel moyen 
des engins [écart-type] 
dont aide (données agrégées) 
crédit commerçant 
renouvellement annuel sur 
valeur de remplacement 
des engins 
renouvellement annuel sur 
valeur résiduelle des engins 
crédit commerçant moyen 
[~=wpel 
crédits remboursables 
en argent liquide sur crédits 
commerçants (données agrégées) 
crédits remboursables en nature 
sur crédits commerçants 
(données agrégées) 
crédit moyen remboursable en liquide 
[écart-type] 
crédit moyen remboursable en nature 
[écart-type] 
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Source : enquêtes BAUMANN 
Ajoutons pour terminer, par une remarque concernant les crédits bancaires. D’après 
l’enquête statistique menée par le projet à l’échelle deltaïque, une unité sur dix au moins a 
profité, dans un passé plus ou moins récent, d’un crédit bancaire. Or, cette source de 
financement s’est vite tarie, le taux de recouvrement n’ayant atteint que 40 % (KASSIBO, 
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1990 : 1). Voilà pourquoi nos unités ont exclusivement eu recours au crédit commerçant, 
avec les avantages et inconvénients évoqués. 
4.2.2 - Réparations, taxes, “cadeaux” 
L’opposition entre pêcheurs de finage et pêcheurs grands migrants se confirme lorsqu’on 
passe en revue les autres dépenses liées à la production. Si les frais des premiers se 
résument généralement aux réparations des engins et à l’entretien de la pirogue, les 
seconds sont, de plus, confrontés au paiement des salaires du personnel embauché, à 
l’entretien relativement coûteux de leur embarcation motorisée, aux frais de transport ainsi, 
qu’à une gamme de redevances officielles et officieuses. 
En ce qui concerne tout d’abord l’entretien des embarcations, il consiste, en principe, à 
appliquer un enduit en beurre de karité (environ 5 à 10 kilos par pirogue au prix de 250 
F.CFA le kilo ) et à remplacer - avec des filets usés - les ligatures réunissant les deux 
parties (à moins qu’il s’agisse d’une embarcation clouée). Pour les embarcations 
disposant d’un roof, il s’agit de changer les nattes (au prix de 750 F.CFA la pièce dont 
moins d’une dizaine suffisent généralement) et, le cas échéant, de renouveler les arceaux 
(environ 1.000 F.CFA au total). Mais le rythme de ces travaux est fonction des 
disponibilités financières du pêcheur qui, souvent, a recours à un entretien moins 
coûteux. Ainsi, le beurre de karité est remplacé par l’huile de vidange (trois à quatre litres 
par pirogue au prix de 150 F.CFA le litre) et pour noircir le bois on applique du charbon 
écrasé que l’on aura récupéré de piles usées. Quant au déplacement en pinasse (grande 
pirogue motorisée), les pêcheurs renoncent fréquemment à la mise en marche du moteur - 
le litre d’essence vaut 300 F.CFA, l’huile de moteur 750 F.CFA, la bougie 500 F.CFA - 
pour recourir aux perches et pagaies. 
L’usure des filets maillants est fonction de l’intensité de l’activité halieutique, du fond des 
biefs exploités et de l’entretien plus ou moins assidu fait par le pêcheur. Voilà pourquoi 
pour les dépenses de raccommodage, les données sont variables et toute estimation 
précise est fort hasardeuse. Ainsi, tel pêcheur sédentaire prétend que la bobine de fil (400 
F.CFA) lui suffit pour quatre mois, tel autre, par contre, estime devoir s’en procurer 
toutes les six semaines. Les grands migrants en consomment bien plus, soit entre 2.000 
et 5.000 F.CFA par campagne. L’entretien ne se limite pas aux seuls filets. Ainsi, les 
ouvertures des nasses durankoro doivent être remplacées tous les deux, trois ans (100 
F.CFA l’ouverture lorsqu’il y a achat et non auto-confection, soit 400 F.CFA par nasse). 
Ajoutons aussi que certains éléments des engins proviennent de la récupération. Ainsi 
lorsqu’il s’agit de renouveler les ralingues des filets maillants, on les confectionne à partir 
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de vieux filets usés, les flotteurs sont fabriques à partir de polystyrène. Lorsque la 
technique le permet, les lests peuvent être constitués de galets, sinon on utilise des boules 
d’argiles (5 à 10 F.CFA la pièce) ou du plomb provenant de batteries de voitures (300 
F.CFA le kilo). 
Une autre remarque concerne le permis de pêche. Selon les textes en vigueur, les unités 
doivent s’acquitter d’un permis de pêche qui diffère en fonction des engins possédés 
(5.000 F.CFA pour les filets maillants et l’épervier ; 10.000 F.CFA pour les grands 
barrages et les sennes ; 1.500 F.CFA par tireur de senne embauché). Cependant, le 
décalage entre la norme et les faits est souvent frappant (BAUMANN, 1990-b). Ainsi, 
certaines catégories de pêcheurs bénéficient de permis collectifs octroyés - dans le cadre 
d’un “arrangement” - à tout un groupe d’exploitants. Pour les “pêcheurs de subsistance” 
(dans la terminologie du Service des Eaux et Forêts) de Kolenzé, le prix de ce permis 
s’élevait à 52.000 F.CFA en 1989. Ailleurs, les unités de production se voient infliger 
des amendes et autres taxes dont la justification légale reste parfois à prouver. Sans que 
l’on soit en mesure de chiffrer ces dépenses, les différentes haltes imposées au pêcheur 
au cours d’une migration peuvent coûter cher : le chiffre de 50.000 F.CFA par campagne 
peut être considéré comme tout à fait plausible. 
A ces dépenses exigées par certains représentants de l’administration, il faut’ajouter, 
selon le lieu retenu pour l’installation temporaire, des droits - officieux eux aussi - 
d’accès territorial à la ressource, droits prélevés par les communautés d’accueil, 
notamment au bord du lac Debo (FAY, 1989-a et b). Ce mua-ji a évidemment perdu sa 
signification originelle et correspond de plus en plus à une rente de situation. Si le maa-ji 
originel équivalait au tiers des prises versé en nature, le volume actuel de ces “cadeaux” 
varie, d’après nos informateurs, en fonction de l’abondance des .prises. Ainsi, S. 
Sanganta (Tabl. 18) doit prélever sur sa production des cadeaux destinés au maître des 
eaux. En 1988/89, ces cadeaux - qui n’auraient toutefois pas atteint l’équivalent du tiers 
de sa production - ont été estimés à 100.000 F.CFA. 
. 
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Tableau 18 : Les frais professionnels de deux unités de pêche (en F.CFA) 
Pêcheur de finage : 
Oumarou K. I 
Pêcheur grand migrant : 
Soumana S. I 
cnouvellement filets : 
100 y, 1,5 d., fil no 2 (crédit) 
100 y, 3 d., fil no 3 (comptant) 
.éparation filets : 1 bobine 
nuetien pirogue : karité 
:ontribution permis collectif 
otal 
ioit en % du capital technique 
Source : enquêtes BAUMANN 
nourriture main-d’oeuvre 
(6 personnes pendant 7 mois) 
salaires main-d’oeuvre 
renouvellement senne : 
25.000 100 y, 1 d., fil no 8 (crédit) 
17.500 
réparation senne 
1 .OOO entretien pinasse : karité, roof 
réparation moteur 
carburant (retour seulement) 
insecticides, nattes d’emballage 
500 permis de pêche 
droits d’installation campement 
taxe municipale, Mopti 
taxes officieuses 
redevances en nature (estimées) 
soit en % du capital technique 
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Viennent enfin les dépenses relatives à la main-d’oeuvre non-familialeg. Elle est 
rémunérée en espèces, soit 7.500 F.CFA par mois ou 30.000 F.CFA pour toute la 
campagne, et bénéficie de plus de la nourriture et de l’hébergement sur les lieux de pêche. 
D’après mes évaluations, la ration alimentaire de l’individu-type (unité de consommation) 
est d’environ 130 F.CFA par jour, soit 4.000 F.CFA par mois. A cette main-d’oeuvre 
que l’on peut qualifier de saisonnière, il convient d’ajouter les travailleurs embauchés à la 
tâche et rémunérés en poisson, travailleurs appartenant généralement à l’ethnie des Bella. 
*Rappelons que l’embauche de main-d’oeuvre concerne 8 % des unit& cfkctuant des migrations de faible 
amplitude t 23 % des unités quittant leur cercle d’origine (Tabl. 10). 
5 - TRANSFORMATION ET COMMERCIALISATION 
5.1 - Poisson frais, fumé, séché 
D’après les statistiques de pêche, la production annuelle du Delta est de 48.000 tonnes, 
contre 80.000 tonnes en 1966 (LAE, 1992). Ceci signifie que le surplus commercialisable 
à l’extérieur du Dela est de plus en plus faible et ne représente plus que 20 % de ce qu’il 
était il y a vingt-cinq ans. 45 % de la production halieutique du Delta sont 
autoconsommés par les pêcheurs, soit 63 kilos par membre d’un ménage pêcheur 
(WEIGEL, STOMAL, 1994)l. Le reste est vendu soit à l’état frais, soit transformé, c’est-à- 
dire sous forme séchée, fumée ou brûlée (Tabl. 19). 
Tableau 19 : Production et consommation de poisson dans le Delta central 
du Niger (année 1991) 
production deltaïque 
consommation infra-deltaïque 
dont consommation par pêcheurs 
















Source : calculs à partir de WEIGEL, STOMAL, 1994 
En ce qui concerne les techniques de transformation, les pêcheurs avaient initialement 
l’habitude de sécher le poisson. 11 semble que c’est sous cette forme que le poisson faisait 
partie des produits échangés dans le cadre du commerce trans-saharien, et ceci dès le 
15ème siècle. Son rôle dans le paiement des redevances destinées aux souverains est 
attesté dès le 18ème siècle (HOUDAS, 1966 : 29,32 ; HOUDAS, 1981-a : 110). De même, 
à la fin du 19ème siècle, CAILL~É (1989) constate non sans satisfaction que les habitants 
de la ville de Djenné “se nourrissent très bien” et que “le poisson frais ou sec [y] est très 
abondant”. Dans ce pays sahélien, le fumage n’a été véritablement.introduit que dans le 
années trente lorsque des commerçants Ashanti, originaires du Ghana, expédiaient le 
1 A la fin des années cinquante, la consommation annuelle d’un membre d’un ménage pêcheur était de 68 
kilos, celle d’un membre d’un ménage agriculteur de 40 kilos (MALI, MISSION SOCIO-ÉCONOMIQUE DU 
MALI, 1961-b : 20). 
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“poisson Mopti” vers des contrées où la population était habituée au fumage du poisson, 
habitude qui s’explique notamment par l’abondzince du bois et par des conditions 
climatiques peu favorables au stockage du poisson séché. Petit à petit, le fumage devait se 
généraliser, au détriment d’une couverture végétale déjà peu dense. A l’heure actuelle, 
plus de 60 % du poisson transformé ont été soumis au procédé du fumage2. 
L’infrastructure nécessaire à la transformation est relativement simple. Pour le fumage, 
elle se réduit à un four en briques en terre sur lequel est posée une grille en fil de fer. Les 
unités enquêtées dans le cadre des travaux monographiques, utilisaient comme 
combustible quasi exclusivement des bouses de vaches, ramassées par les femmes des 
ménages pêcheurs 3. L’achat (ou le ramassage) de bois est tout à fait exceptionnel. Quant 
au séchage, il nécessite quelques ustensiles destinés à écailler, étêter, étriper et découper 
le poisson, ainsi que des récipients. S’il semble que près de neuf pêcheurs sur dix traitent 
le poisson séché avec des produits chimiques afin d’éviter l’infestation par des insectes 
(STOMAL, WETGEL, 1991 : 30), on peut s’interroger sur la fréquence de ces traitements. 
En effet, entre 1984 et 1988, l’opération Pêche Mopti a vendu, en moyenne, 22.400 
sachets de Gardona par an4, produit insecticide devant être appliqué sur le poisson. Cette 
quantité permet de traiter 1.350 tonnes de poisson équivalent frais, ce qui correspond à 
moins de 8 % du poisson destiné à la transformation. 
Par conséquent, en ce qui concerne notre échantillon de 30 unités de production, les 
dépenses monétaires pour les opérations de transformation n’atteignent pas un volume et 
un rythme suffisamment importants pour que l’on ait jugé nécessaire d’approfondir les 
investigations dans ce domaine. 
5.2 - La’ commercialiation 
.Il est vrai que des commerçants ambulants se déplacent régulièrement dans les villages et 
campements de pêcheurs pour collecter le poisson et proposer, le cas échéant, des 
produits tels que des nappes de filet. Or, il s’avère que, d’un point de vue purement 
économique, les pêcheurs ont tout à fait intérêt à limiter le recours aux commerçants 
ambulants et à constituer un stock de poisson pour l’écouler eux-mêmes dans les grands 
centres de collecte. En effet, rappelons-le, les prix y sont nettement supérieurs à ceux 
proposés sur les lieux de production (cf. section 4.2.1). Sans doute, le souci de 
2Source : différents rapports de l’opération Pêche Mopti. 
3Pour plus de détails par rapport à la situation dans le Delta tout entier, on se référera à STOMAL, 
WEIGEL, 1991. 
4Source :OPÉRATION PÊCHE MOITI, Rapports annuels de la période considérée. 
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constituer un stock explique la faible fréquence avec laquelle les pêcheurs ont 
commercialisé du poisson au courant de la semaine précédant l’enquête statistique (Tabl. 
20). 
Tableau 20 : La fréquence de commercialisation de poisson frais et 
transformé au courant de la semaine précédant l’enquête, en fonction du 
type de pêche et de la saison (échelle du Delta, en % des unités de production 
enquêtées) 
pas de vente de p. frais 
vente de p. frais 
troc de p. frais 
vente, troc de p. frais 
pas de vente de p. transf. 71 60 30 45 
vente de p. transformé 20 26 53 36 
troc de p. transformé 3 3 2 13 
vent/troc de p. transformé 6 11 15 6 
ménages sédent. ménages en migr. 
s.chaude hautes eaux s. chaude 
1987 1987 1987 


















Source : enquête statistique, mai-juin 1987 (saison chaude) et octobre 1987 (hautes eaux) 
En ce qui concerne notre échantillon de trente unités de production, la commercialisation 
présente les caractéristiques suivantes : les pêcheurs dont la dernière commercialisation 
précédant notre passage en saison froide (c’est-à-dire une période correspondant à une 
forte intensité halieutique) s’est effectuée sur les lieux de production ou dans une 
agglomération située à proximité, ont enregistré une recette allant de 1.500 F.CFA à 
21.500 F.CFA par ménage. Les pêcheurs en question pratiquent tous la pêche de finage. 
Il n’est guère étonnant que, une fois satisfaits les besoins en denrées alimentaires, les 
unités appartenant à ce groupe songent tout d’abord à honorer leur obligations fiscales 
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(l’impôt est de 2.550 F.CFA par adulte), à régler leurs dettes (par exemple pour les 
céréales) et à engager les dépenses requises par la société. Parmi ces dernières, les 
contributions matrimoniales (environ 50.000 F.CFA) prennent une part importante. Les 
dépenses qui peuvent être considérées comme étant compressibles, tel que le 
renouvellement des habits, passent au second plan. 
Par contre, les recettes enregistrées à la même époque par les unités ayant écoulé leur 
stock à Mopti, vont de 30.000 F.CFA à 450.000 F.CFA. Parmi ces unités, sept sur dix 
sont des grands migrants. Malgré l’importance des sommes réservées par les grands 
migrants au réinvestissement (plus de 110.000 F.CFA par an en moyenne) et à la 
satisfaction des besoins fondamentaux du ménage, la marge de manoeuvre de ces 
pêcheurs est plus large que celle des pêcheurs commercialisant par quantités plus 
réduites. Comme on a pu le montrer grâce à l’enquête statistique et le vérifier avec des 
enquêtes plus fines, les grands migrants ont davantage que les pêcheurs de finage 
tendance à acquérir des biens traduisant une certaine aisance. Etant donné la couverture 
relativement bonne de leurs besoins en nourriture, l’utilité marginale de biens autres 
qu’alimentaires emble supérieure à celle des denrées alimentaires. On y reviendra. 
Ceci étant, si avantageuse qu’elle soit pour les pêcheurs, la commercialisation dans les 
grands centres ne saurait être présentée comme une panacée par rapport à une situation 
critique pour l’ensemble des populations du Delta. Les unités écoulant leur production - 
ne serait-ce qu’en partie - sur place, remplissent un rôle économique et social non 
négligeable. Rappelons que les espèces commercialisées sur les lieux de production ont, 
en général, une valeur marchande faible5, ce qui facilite aux populations locales dont le 
pouvoir d’achat est limité, l’accès aux protéines animales. De plus, ces unités renouent le 
pacte qui, historiquement, lie les ethnies de pêcheurs et d’agriculteurs, et les échanges 
entre ces deux groupes renforcent un tissu social ébranlé par les sécheresses 
successives 6. 
i 
Insistons pour conclure sur le fait que la panoplie des situations rencontrées dans le Delta 
est large et que les stratégies de production, et avec elles les modalités de 
commercialisation, sont sujettes à des adaptations inter- voire intra-annuelles. Ces 
adaptations sont autant de manifestations de la rationalité des agents économiques. Avant 
de les aborder, il convient de s’interroger sur le niveau de vie des pêcheurs. 
5En étiage 1989, le prix pratiqué dans le Kewa pour les petites Tilupia brûlées (localement appelées 
“carpes”) est d’environ 150 F.CFA, contre 500 F.CFA pour les silures fumés. Le prix de ces derniers peut 
atteindre, voire dépasser 800 F.CFA à Mopti. 
6A ce propos, on peut insister sur l’intérêt que portent à “leurs” Bozo les villages à forte proportion 
d’agriculteurs. Ceci est le cas, par exemple, de Makamé, situé à quelques kilomètres en amont de Kolenzé. 
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6 - LE NIVEAU DE VIE DES MENAGES PECHEURS 
Le niveau de vie, l’un des points centraux des interrogations dans le domaine économique, sera 
appréhendé ici d’une part à travers les dépenses : elles sont analysées à la fois au niveau du 
ménage, à celui de l’individu et - pour les produits alimentaires dont la consommation est 
fortement influencée par l’âge du consommateur - au niveau de l’individu-typel. D’autre part, 
l’analyse de quelques indicateurs de richesse nous permettra de compléter les informations 
relatives à la situation matérielle des pêcheurs. 
6.1 - Le niveau de vie à travers les dépenses non-professionnelles 
-4 
6.1.1 - Biens de consommation, services et impôts 
Pour l’analyse des flux, nous avons sciemment renoncé à l’évaluation des revenus. Une telle 
méthode aurait impliqué des statistiques lourdes, statistiques qui auraient dû porter sur toutes 
les activités économiques, que ce soit la pêche, l’agriculture, le commerce, l’artisanat, etc. La 
lourdeur d’une telle démarche et le souci de complémentarité avec les travaux entrepris par les 
autres membres de l’équipe (LAE, WEIGEL, 1994) nous ont amené à y renoncer pour préférer 
une approche privilégiant les dépenses. Bien entendu, ces dépenses non-professionnelles ont 
des origines multiples. Il est cependant possible de faire des approximations quant à la part dûe 
à l’activité halieutique. 
Les dépenses effectuées, au cours de l’année 1988/89, par le ménage pêcheur en tant que 
groupe de consommation, sont en moyenne de 435.000 F.CFA pour les pêcheurs de finage et 
de 700.000 F.CFA pour les pêcheurs grands migrants (Tabl. 21). Au niveau individuel, ces 
dépenses correspondent à 48.000 F.CFA pour le premier groupe, à 54.000 F.CFA pour le 
second. Ces données confirment ce qui est perceptible de visu, à savoir que les pêcheurs 
grands migrants jouissent d’un niveau de vie supérieur à celui des pêcheurs de finage. 
Ces dépenses correspondent à des acquisitions contre numéraire, au troc et à 
l’autoconsommation. Les deux dernières modalités concernent quasi exclusivement les denrées 
alimentaires, tandis que l’achat est réservé aux produits autres qu’alimentaires. On s’aperçoit 
que les biens consommés par les pêcheurs de finage ont pour moins de 50 % transité par le 
marché, tandis que le taux est supérieur à 70 % pour les pêcheurs grands migrants (Tabl. 21). 
Il est instructif de comparer ces données avec les résultats obtenus lors de l’enquête budget- 
lPour la méthodologie, on se référera à1’Annexe C. 
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consommation menée à la même époque que nos investigations (RÉP. MALI, 1992). L’enquête .< 
en question ne tient compte que des d&enses monktaires, ce qui empêche tout diagnostic par 
rapport au taux de monétarisation. Nous savons cependant qu’à l’échelle de la région de Mopti, 
les dépenses monétaires sont de l’ordre de 580.000 FCFA par ménage, ce qui correspond à 
des dépenses par individu de 82.000 F.CFA2. Comparées à ces données, les dépenses des 
pêcheurs se situent plus d’un tiers en-dessous de la moyenne régionale. 
6.1.2 - Les différents postes des dépenses 
Les denrées alimentaires représentent de loin le poste le plus important. Elles comprennent rois 
catégories : les céréales, les “condiments” et le poisson, et sont tantôt autoconsommées ou 
troquées, tantôt achetées (Tabl. 22). 
En termes de valeur, les céréales représentent les trois quarts des dépenses effectuées par les 
ménages et la moitié des dépenses alimentaires (Tabl. 23 à 25)3. En ce qui concerne les 
modalités d’acquisition des céréales, l’opposition entre pêcheurs de finage et grands migrants 
est flagrante (Tabl. 26,27). Alors que les premiers ont une fois sur deux recours au troc et une 
fois sur quatre à l’autoconsommation (qui inclut la rémunération reçue pour le métayage 
agricole), les seconds s’adressent presqu’exclusivement au marché. 
Mais il convient aussi et surtout d’insister sur l’aspect quantitatif : il apparaît que la 
consommation céréalière des pêcheurs est satisfaisante. En effet, l’individu-type4 - dans les 
enquêtes alimentaires communément appelé unité de consommation - appartenant à un ménage 
pêcheur de fïnage consomme en moyenne 260 kilos de céréales par an, celui faisant parti d’un . 
ménage grand migrant consomme 300 kilos (Tabl. 23 à 25). Lorsque nous prenons en compte 
la consommation par individu, on constate que dans un ménage de pêcheurs de finage, chaque 
membre consomme 208 kilos de céréales, dans un ménage grand migrant 247 kilos. 
2La taille moyenne des ménages dans la région de Mopti est de 7,1 individus (Sekouba Diarra, DNSI, Comm. 
pers.). 
3Le rôle prépondérant joué par les denrées alimentaires n’a rien d’exceptionnel dans une société aux revenus aussi 
faibles que ceux constatés dans le Delta central du Niger. A titre d’exemple, au Sierra Leone, la propension 
marginale à consommer des produits alimentaires a été évaluée à 0,67, avec un minimum de 055 pour le décile 
supérieur et 0,84 pourle décile inférieur (Cf. Robert P. KING et Derek BYERLEE, Zncome Distribution, 
Consutiption Pattems and Consumption Linkages in Rural Sierra Leone. African Rural Economy Paper no 16, 
East Lansing, Michigan : Michigan State University, 1977, p. 40). De même, à une date plus récente, et en 
zone cacaoyère au Sud-Cameroun économiquement autrement plus avancée que le Delta central, la propension 
marginale à consommer les produits alimentaires aété évaluée à 0,52 (Cf. Eveline BAUMANN, Les activités 
informelles en milieu rural, véhicule de transformations socio-économiques. Thèse de 3ème Cycle en Etudes 
africaines. Bordeaux :Université Bordeaux 1, IEP, Centre d’Etude d’Afrique Noire, 1984, pp. 223 et suiv.). 
4La définition de l’individu-type tient compte des observations in situ. L’individu-type correspond àun individu 
de 12 ans et plus, et ceci indépendamment deson sexe, les enfants dont l’âge’est compris entre 18 mois et 12 ans 
étant pris en compte pour 50 %, tandis que les enfants de moins de 18 mois, systématiquement allaités, ne sont 
pas pris en compte. CJ Annexe C. 
Tableau 21 : Les dépenses des ménages et des individus selon le type de pêche et la nature de la dépense; pêcheurs de 
finage, pêcheurs grands migrants (unité d’observation = ménage) 
jepenses an u lles 
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Source : enquêtes BAUMAINN 
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Tableau 22 : La consommation alimentaire annuelle du ménage et de l’individu- 
type : autoconsommation, troc et achat pendant la campagne 1988/89 ; 






























































Tableau 23 : La consommation alimentaire annuelle du ménage et de I’individu- 
type : valeur des aliments, quantités consommées pendant la campagne 






pan tité de céréales (kg) 
% de cMales autres que riz 
:sur données agrégées) 
lombre d’individus / mén. 
lombre d’individus-types 
pêcheurs de finage pêcheurs grands migrants 

















[4.461] [ 109.0371 
13.949 136.742 
[3.179] [70.433] 














































Tableau 24 : La consommation flimentaire annuelle du ménage et de I’individu- 
type : valeur des aliments, quantités consommées pendant deux campagnes 





quantité de cCr&les (kg) 
rix d6c.: prix moyen au kg (F.CFA) 85 
mil : prox moyen au kg (F.CFA 58 
Source : enquêtes BAUMANN 
1988J89 









I , I 
I I I 
329.726 44.767 351.180 53.201 
(127.628) (9.172) (79.440) (12.366) 
71.896 9.818 72.975 10.946 
(39.189) (4.641). (37.327) (4.434) 
101.325 13.949 93.339 14.299 
(39.885) (3.179) (32.332) (4.648) 
156.505 21.000 184.866 27.957 
(61.020) (3.998) (46.96 1) (6.855) 
1.931,6 260.1 1.779,3 263,8 




Tableau 25 : La consommation alimentaire annuelle du ménage et de I’individu- 





quan titi de céréales (kg) 
riz déc. : prix moyen au kg 
mil : prix moyen au kg 



























































On peut de nouveau opposer ces données à celles collectées dans le cadre de l’enquête bbdget- 
consommation : la consommation céréalière dans la région de Mopti est de 259 kilos per capita 
dont la moitié proviendrait de la production propre du ménage (MALI, 199 1 : 1, 3 1)5. D’après 
nos enquêtes, les ménages pêcheurs ont donc une consommation céréalière relativement 
satisfaisanteo. 
La deuxième partie intégrante des denrées alimentaires concerne les “condiments”. Ils 
englobent tous les autres ingrédients culinaires, tels que les graisses, le sucre et le sel, et 
notamment les trois éléments nécessaires à la préparation de la “sauce” : piment, oignon séché, 
sumbalu: Ils sont généralement acquis contre argent liquide, et le rythme d’approvisionnement - 
différent selon le type de pêche pratiqué - confirme la plus grande aisance des grands migrants 
(Tabl. 26,27). De même, ces derniers ont une consommation de poisson plus importante que 
les pêcheurs de finage qui, souvent, se contentent d’utiliser des brisures afin de “donner du 
goût à la sauce”. 
Tableau 26 : Les modalités d’acquisition des céréales, janvier 1989 à juin 1990 ; 
pêcheurs de finage (unité d’observation = ménage) 
I I I 
Jan-89 Mai-89 Sep-89 
autoconsommation 4 4 5 
troc 10 6 6 
achat 1 4 4 
total 15 14 15 
Source : enquêtes BAUMANN 













50n peut ajouter que d’après SUNDBERG, pour connaître le degré d’autarcie n céréales, le gouvernement du Mali 
part d’un besoin annuel en céréales de 167 kilos per cnpitu (SUNDBERG, 1988 : 4). II est évident que ce chiffre 
est d’une grand importance stratégique dans les négociations avec de potentiels donateurs d’aide alimentaire. 
SI1 convient d’insister sur le fait que les données relatives à l’enquête budget-consommation, données auxquelles 
il est fait référence ici (MALI, 1991) ont été publiées avant le nettoyage des fichiers (J. Charmes, Comm. pers.). 
Par conséquent, leur lecture demande beaucoup de prudence. 
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Tableau 27 : Les modalités d’acquisition des céréales, janvier 1989 à octobre 
1990 ; pêcheurs grands migrants (unité d’observation = ménage) 
Oct-89 Jun-90 
Jan-89 à Oct-90 
Oct-90 n % 
0 0 0 
0 2 6 
5 31 94 





total 7 6 8 7 
Source : enquêtes BMJMANN 
Tableau 28 : Le rythme d’approvisionnement en ingrédients pour la “sauce”, 
janvier 1989 à juin 1990; pêcheurs de finage (unité d’observation = ménage) 
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Source : enquêtes BAUMANN 
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Tableau 29 : Le rythme d’apptiovisibbtiement & ingrédients pour la “sauce”, 
janvier 1989 à octobre 1990 ; pêcheurs grands migrants (unité d’observation = 
ménage) 
Jan-89 Mai-89 Oct-89 l- Jun-90 T Oct-90 11 Jan-89 à Oct-90 
I ii-- 
1 
II n % 
1 à6j. 
7à13j. 
14 à 20 j. 
21 A27j. 
28 j. à 41 j. 















23,6 39,0 32,4 31,7 32,2 31,5 











Source : enquêtes BATJMANN 
Les dépenses effectuées lors des fêtes (et correpondant essentiellement à l’achat de vêtements) 
représentent le deuxième poste, suivies des dépenses destinées à la circoncision, à l’excision et 
à la dot (Tabl. 21). Il est d’ailleurs difficile de chiffrer les dépenses engagées en vue d’un 
mariage. D’une part, les premières démarches donnant lieu à des dépenses, peuvent être faites 
dès le bas âge de la future épouse (taaba ,ba kume, c’est-à-dire “la chose qui prend le pied”). 
D’autre part, certaines dépenses (notamment celles destinées aux tantes de la jeune fille et à 
cette dernière) font indirectement partie de la dot, sans être considérée telle. Ainsi, sous des 
prétextes divers, la famille de la jeune fille peut perpétuer les négociations, avec comme effet 
l’obligation faite au futur époux de faire lors de chaque fête (religieuse notamment) des 
cadeaux, sous forme de pagnes surtout. La dot proprement dite (fiiima nafolo) représente entre 
25 et 50.000 F.CFA. Une fois de plus, la différence entre pêcheurs de finage et grands 
migrants se confirme. 
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On notera également la part relativement importante que représentent les combustibles. A ce 
sujet, les grands migrants - avec des ménages plus grands - profitent d’économies d’échelle 
évidentes. 
Les impôts représentent entre 2 et 3 % des dépenses. Malgré cette relative faiblesse, ils 
correspondent à une charge relativement lourde, puisqu’ils sont en principe exigibles en une 
seule fois. 
Les dépenses restantes correspondent à des postes divers, y compris le remboursement de 
crédits destinés à la consommation familiale. La faiblesse de ce poste peut surprendre, et il se 
peut qu’il y ait effectivement sous-estimation. Ceci étant, certains services sont compensés par 
un remboursement en quelque sorte déguisé. Voilà ce qui est notamment le cas lorsque sont 
accueillis parents et amis. En ce cas, ils sont nourris - ce qui engendre une dépense journalière 
d’environ 150 F.CFA - sans que la dépense correspondante apparaisse explicitement. 
6.1.3 - Les dépenses non-professionnelles et leur évolution 
Il est instructif de comparer, dans un premier temps, ces données à celles collectées au moment 
du boom halieutique dune part (MALI, MISSION SOCIO-ÉCONOMIQUE, 1961-a), en début des 
années quatre-vingts d’autre part (IFO-INSTITUT, 1983). Il s’agit alors de convertir les revenus 
enregistrés pour les opposer soit au SMIG, soit au prix de telle ou telle denrée alimentaire 
homogène dans le temps et dans l’espace (riz notamment). Mais on peut aussi bien leur 
appliquer un déflateur. Pour une question de faible pertinence du SMIG en milieu rural et des 
lacunes inhérentes aux statistiques des prix des céréales en dehors de la capitale, nous avons 
opté pour la dernière solution et exprimé les revenus en prix constants, l’indice “alimentation” 
évalué pour la ville de Bamako servant de déflateur 7. Il s’avère qu’en trente ans, le niveau de 
vie des pêcheurs, exprimé en pouvoir d’achat, s’est effondré pour atteindre en 1988/89 à peine 
40 % de celui enregistré au moment du boom halieutique (Tabl. 30). 
YCeci étant, dans un milieu peu monétarisé, l’indice des prix à la consommation enregistrés dans la capitale n’est 
sans doute pas non plus un déflateur “idéal”. Ajoutons, que l’indice “alimentation” est le seul indice des prix 
disponible pour la période de référence. 
Tableau 30 : Les dépenses non-professionnelles des pêcheurs au cours de l’histoire récente 
type de pkiode depenses annuelles indice 
ménage d’enquête par individu “alimentation” 
dép.annuelles indice pouvoir 
en d’achat en 







1957158 Si800 F.CFA 100 8.800 F.CFA 100 
1982/83 58.000 F.CFA 1.068 5.431 F.CFA 62 
caIcuIs à partir de Mali, Mission 
socio-économiques, 1%1-a 
calculs à partir de IFO-Institut, 





1988/89 48.400 F.CFA 1.499 3.229 ECFA 37 
1988/89 54.000 ECFA 1.499 3.602F.CFA 41 
enquêtes Baumanu, 
(indice “alimentation” août 1990) 
enquêtes Baumann 
(indice “alimentation” août 1990) 
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Par ailleurs, il semblait indiqué de s’interroger sur le degré de monétarisation du milieu 
pêcheur. On constate qu’entre 1957/58 et 1988/89, la monétarisation n’a que peu progressé, du 
moins en ce qui concerne les pêcheurs de finage (Tabl. 3 1,32) : il y a trente ans, les pêcheurs 
effectuaient seulement 42 % de leurs dépenses en recourant à la monnaie, aujourd’hui, ce taux 
est, avec 47 %, à peine plus élevé. Voilà ce qui limite leur marge de manoeuvre pour acquérir 
des produits accessibles contre numéraire seulement, qu’il s’agisse de denrées alimentaires (mil 
notamment) ou de produits autres qu’alimentaires. De même, la part respective des aliments n’a 
que légèrement évolué. Tout comme il y a trente ans, les trois quarts des dépenses non- 
professionnelles concernent la nourriture (Tabl. 21,3 1). Ceci signifie que le niveau de vie des 
pêcheurs est resté quasiment stationnaire. 
Tableau 31 : Les dépenses de consommation dans le “Delta vif” en 1957/58 
dépenses de consommation 
équivalence rix déc. 
(marchés ruraux) 
















Source : RÉP. DU MALI, MISSION SOCIO-ÉCONOMIQUE, 1961-a 
pêcheurs 
ménage individu 
109.517 F.CFA 8.832 F.CFA 







Tableau 32 : Les dépenses de consommation monétaires dans la zone de 
l’opération Pêche Mopti en 1982/83 
dépenses de consommation 
% denrées aliment. sur cons. 
% céréales ur total aliment. 
(achat) 
ménage individu 
600.000 F.CFA 58.000 F.CFA 
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Source : IFO-INSTITUT, 1983, t. 2, annexe 10 
6.2 - Le niveau de vie à travers les indicateurs de richesse 
A part les investissements productifs, les signes d’aisance matérielle en milieu pêcheur 
concernent l’habitat (constructions à étages, tapis muraux, matelas mousse, lits en fer, 
cantines, rideaux, exceptionnellement une machine à coudre), les ustensiles de cuisine (“tasses” 
exposées dans un garde-manger), les moyens de transport (vélo, mobylette), les appareils de 
musique ainsi que les vêtements (tout particulièrement le grand boubou taillé dans des tissus 
damassés et brodés d’une valeur d’environ 50.000 F.CFA), voire - très exceptionnellement, il 
est vrai - le pélérinage à la Mecque (nécessitant au minimum 750.000 F.CFA). 
Pour ne pas inutilement alourdir nos enquêtes, ces indicateurs de richesse n’ont été étudié que 
de manière indirecte. Par contre, l’enquête statistique DCN nous permet de connaître la 
présence d’un certain nombre d’indicateurs à l’échelle deltaïque. Parmi eux, nous avons retenu 
les suivants : radio (d’une valeur minimale de 12.000 F.CFA), bicyclette (25.000 F.CFA si 
d’occasion) et vélomoteur (environ 200.000 F.CFA si neuve, marque TMACY). 
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Tableau 33 : Présence de quelques indicateurs de richesse en fonction de 










sédent n’embauchant pas 
sédent. embauch. p. pêche 
68 
16 
mén. migr. l-2 hommes 
mén. migr. 3-5 hommes 




migr. non propriét. senne 65 
migr. propriét. de senne 43 
aucun 
indicateur 














Source : enquête statistique, mai-juin 1987 
VéFO mobylette 
(+ cas éch. (+ cas éch. 






















Il apparaît tout d’abord que les ethnies Bozo et Somono ont tendance à accumuler des richesses 
dans une mesure plus importante que les autres ethnies (Rimaïbé et Marka notamment) (Tabl. 
33). Ensuite, on remarquera que la taille de l’unité joue en faveur de la constitution d’un 
patrimoine, si modeste soit-il. Si l’on a pu démontrer qu’il y a une relation positive entre 
disponibilité de main-d’oeuvre - qu’elle soit familiale ou non - et équipement technique (Tabl. 
9), on s’aperçoit que richesses professionnelles et extra-professionnelles augmentent 
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parallèlement. En effet, parmi les ménages migrants propriétaires de senne, 57 % disposent 
d’au moins un des indicateurs de richesse retenus, ce qui n’est le cas que de 35 % des migrants 
non propriétaires de senne. De même, chez les ménages sédentaires recourant à l’embauche de 
personnel pour la pêche, 84 % sont propriétaires au moins d’une radio, contre 32 % seulement 
chez les ménages qui n’embauchent pas. 
La comparaison diachronique de la situation matérielle à travers les indicateurs de richesse se 
heurte à des limites. En effet, les habitudes de consommation évoluent, et à deux moments 
différents de l’histoire, il n’y a pas nécessairement identité des biens susceptibles de nous 
renseigner sur l’aisance des populations enquêtées. Par conséquent, il convient de se baser sur 
des indications qualitatives et notamment sur la représentation qu’ont les enquêteurs à propos 
de leur niveau de vie. 
A en croire les documents ethnographiques, lors du “boom halieutique” on voyait fréquemment 
s’effectuer des dépenses somptueuses : argent liquide exhibé lors de fêtes villageoises ou bien 
de présents fastueux offerts à une jeune voyageuse par ses admirateurs soucieux de se dépasser 
mutuellement (LIGERS : III, 111, 133-138). Une certaine tendance à l’ostentation et à l’enchère 
réciproque s’est perpétuée jusqu’à nos jours. Or, si l’on fait abstraction des courses de 
pirogues, ces actes économiques sont désormais réalisés non plus par les grandes 
communautés, mais par le groupe domestique, base de la vie économique. 
La priorité est donnée à l’investissement dans la sphère économique, et c’est également vers 
cette dernière que sont transposées les dépenses dont le côté ostentatoire est indéniable. Tel 
grand commerçant de Mopti, désireux d’introduire sur le marché un nouveau type de moteur en 
a parfaitement conscience lorsqu’il vise cette “jalousie” qui fait que “les autres achètent aussi”. 
On peut aussi se demander si, lorsque les premiers moteurs ont fait leur apparition, leur 
acquisition massive n’était pas davantage imputable à un effet mimétique qu’à un calcul 
économique, si implicite soit-il. 
Enfin, les dépenses somptuaires au sens traditionnel sont surtout le fait de catégories 
socio-professionnelles autres que les pêcheurs. Si nous prenons l’exemple des maisons à étage 
de Kolenzé, celles construites récemment appartiennent avant tout à des forgerons, marabouts 
et autres boutiquiers ; et d’une manière générale, c’est parmi ces derniers que les pélerinages à 
La Mecque sont les plus fréquents. Les pêcheurs, eux, ne jouissent plus d’un niveau de vie 
leur procurant le statut du groupe le plus aisé du Delta, comme ceci a été le cas au lendemain de 
l’indépendance (GALLAIS, 1967 : 460), et d’une manière générale, la situation matérielle de 
tous ceux qui vivent du secteur primaire est plus que fragile. Les logiques de production 
intègrent cette fragilité. 
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7 - LES LOGIQUES DE PRODUCTION DES MENAGES PECHEURS 
Les actes économiques exercés au sein de l’unité de production concourent tous à un double 
objectif : assurer la reproduction de la force de travail, en fonction des normes de la société, et 
garantir le renouvellement des engins, tout en les adaptant incessamment à la nouvelle donne 
écologique. En ce qui concerne le premier objectif, parmi tous les facteurs déterminant les 
stratégies de production, l’approvisionnement en céréales est fondamental. La couverture des 
autres besoins, moins sujets à des aléas climatiques, semble revêtir un rôle subordonné. 
7.1 - Les céréales 
7.1.1 - Les modalités d’approvisionnement 
Les plaines d’inondation du Delta sont réputées arbitrer l’une des plus vieilles rizicultures 
d’Afrique. Or, compte tenu des effets conjugués de la sécheresse et de l’accroissement 
démographique, l’approvisionnement des populations en riz local se heurte à des limites. Les 
signes les plus manifestes en sont les importantes fluctuations de prix inter- et intra-annuelles1 
qui conduisent à la modification des habitudes de consommation. Ainsi, on peut observer la 
vente de riz d’importation (RM40) sur les marchés ruraux (Macina, par exemple) et une 
présence accrue, dans le régime alimentaire, du mil et du sorgho, cultivés en zone exondée et 
moins chers que le riz local. 
Les modalités d’approvisionnement en céréales vont de la récolte du ménage même à l’achat en 
gros, en passant par le métayage agricole, le troc au jour le jour et la cueillette. A ce sujet, 
l’opposition entre pêcheurs de finage et pêcheurs grands migrants se confirme. Nous avons vu 
plus haut que pour les premiers, l’approvisionnement en dehors des circuits monétaires revêt 
une importance primordiale et que moins d’un quart des transactions seulement proviennent de 
l’achat (Tabl. 26). Les seconds, eux, s’adressent pour la quasi-totalité de leur 
approvisionnement au marchépabl. 27). 
IA titre d’exemple, en hivernage (juin, juillet) 1988, le prix du kilo de riz décortiqué atteint près de 200 F.CFA à 
Kolenzé pour retomber h80 F.CFA en janvier 1989, c’est-à-dire après les récoltes. Après des variations de faible 
amplitude tout au long de l’année 1989, les prix connaissent de nouveau ne flambée n septembre, octobre 1990 





















7.1.2 - Le pêcheur agriculteur 
L’enquête statistique effectuée par le projet confirme la forte présence de l’agriculture en milieu 
pêcheur (ORSTOM / INRZFH, 1988). En effet, trois ménages bozo ou somono sur quatre, 
interrogés sur le lieu de leur résidence habituelle, se disent cultivateurs. L’agriculture concerne 
aussi les migrants, mais son exercice est bien plus restreint, car il ne peut se faire qu’au prix de 
la segmentation. Ainsi, seulement une unité sur six parmi celles se trouvant en migration 
pendant la saison chaude 1987, déclarait cultiver (source : enquête statistique DCN). 
De nos jours, l’activité agricole se heurte indubitablement à un problème de disponibilité de 
terres appropriées. En principe, la terre n’a pas de valeur vénale et son accès est soumis à la 
seule autorisation des maîtres de terre. 11 n’en reste que ces derniers se font rémunérer leur bon 
vouloir et peuvent imposer des conditions tel que le prêt pour un temps limité. Cette dernière 
pratique empêche l’usufruit de se transformer à la longue en un droit de propriété implicitez. 
Or, bien plus que pour l’activité halieutique,,l’investissement en capital technique agricole est 
compressible, et l’exploitation de la terre peut se faire avec, comme seuls outils, la daba et la 
faucille. Toujours d’après l’enquête statistique, à l’heure actuelle, la propriété de boeufs de 
labour (dune valeur vénale d’environ 75.000 F.CFA) ne concerne que deux ménages bozo ou 
somono sur dix. Souvent le labour est effectué à la daba, tandis que seuls les plus fortunés 
parmi les pêcheurs (trois sur dix) font labourer leur champ par des Rimaïbe ou des Marka. Le 
prix de la location des boeufs de labour, de la charrue et de la main-d’oeuvre varie 
considérablement selon le moment retenu, la nature des sols (pouvant nécessiter deux, voire 
trois paires de boeufs) et, bien entendu, les relations personnelles : les tarifs vont de la quasi- 
gratuité à plus de 10.000 F.CFA par ha (sans compter, le cas échéant, la nourriture pour les 
ouvriers). La somme convenue est exigible en liquide. La faible étendue des champs cultivés 
sur le terroir de Kolenzé par les ménages pêcheurs - rarement plus de deux ha, davantage dans 
une zone rizicole par excellence telle que le Kotia - explique que pour les ,autres travaux, semis, 
sarclage, désherbage, récolte, la main-d’oeuvre familiale est suffisante. Les sémences 
proviennent généralement de la récolte de l’année précédente, si récolte il y a . . . 
Comme ailleurs dans le Sahel, le rendement des champs est assez aléatoire et ceci d’autant plus 
que les terres attribuées aux pêcheurs sont moins propices à l’agriculture que celles des 
riziculteurs à part entière. A ce handicap de départ s’ajoutent les aléas tels que déficiences 
pluviométriques, intensité et espacement insuffisants ou trop importants des pluies “utiles”, 
crues tardives ou trop brusques, décrues trop rapides, prédateurs de toute sorte (acridiens, 
oiseaux rizophages), etc. Pour la plupart de nos informateurs, le rapport entre quantité semée et 
2 Cas rencontrés dans le Korondugu (1. Kassibo, comm.pers.). 
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récoltée dans leur champ est, dans le meilleur des cas, de un à dix, soit environ 1.250 kilos de 
paddy par ha. Déduction faite des sémences pour la campagne suivante et utilisant un 
coéfficient de conversion de 0,65 (MALI, MISSION SOCIO-ÉCONOMIQUE DU SOUDAN 1956-58 
: 3 1), ceci correspond à environ 730 kilos, voire à 650 kilos de riz décortiqué au cas où le 
ménage, pour l’acheminement au village, doive recourir au service d’un transporteur. Une telle 
quantité correspond à la consommation céréalière d’une famille moyenne pendant cinq mois. 
Ceci étant, la réalité peut se présenter d’une manière bien plus précaire. En 1988189, campagne 
relativement bonne, neuf ménages pêcheurs de finage (sur les quinze enquêtés) ont cultivé 
leur(s) champ(s) et récolté, en moyenne une tonne de paddy. Par contre, l’année suivante, sur 
les onze unités ayant cultivé, quatre ne récoltent pas, la production moyenne des autres 
correspond à 650 kilos de paddy3. 
Les stratégies destinées à parer les aléas de la production rizicole consistent, d’une part, en une 
intensification, si modeste soit-elle, de l’exploitation. Ainsi, depuis une dizaine d’années, les 
champs de riz de Kolenzé ne sont plus laissés en friche, à moins que la jachère soit en quelque 
sorte forcée, c’est-à-dire imposée par la faible probabilité de récoltes sur la parcelle en question. 
Par contre, d’après nos observations, l’intensification ne concerne pas l’emploi de 
consommations intermédiaires. Ainsi, les riziculteurs du Delta ne pratiquent pas la fumure 
organique. En effet, les bovins se nourrissent essentiellement du bourgou (Echinochloa 
stagnina), et les bouses de vaches sont ramassées par les femmes et utilisées comme 
combustible. De même, l’apport d’engrais ne fait pas non plus partie des habitudes 
d’exploitation. 
D’autre part, les agriculteurs expérimentent des variétés de riz de plus en plus hâtives. Ces 
variétés ne résistent pas seulement mieux à la nouvelle donne hydrologique, elles favorisent 
également une meilleure répartition spatio-temporelle de la main-d’oeuvre familiale qui peut 
participer aux récoltes dans des zones exploitant des vartiétés aux cycles végétaux plus longs, 
variétés telle qu’on les cultive, par exemple dans le Kotia4. 
3Ces observations confirment celles de GALLAIS (1984 : 119) faites pour les agriculteurs à la fin des années 
cinquante : “Ces rendements . . . dépassent rarement 1.000 kg . . . . mais des rendements inférieurs à 600 kg ne sont 
pas rares. ”De même, la MISSION SOCIq-ÉCONOMIQUE DU SOUDAN 1956-58 (p. 37), enquêtant à la fois dans la 
zone de l’Office du Niger et en milieu traditionnel (mais pas forcément pêcheur), donne un rendement moyen de 
985 kg de paddy au ha. 
4Signalons qu’une thèse de géographie sur l’organisation de l’espace dans le Delta central du Niger est en 
préparation (Michèle Adésir). Dans ce travail, l’agriculture st étudiée n profondeur, notamment dans le Kotia. 
Cette sous-région du Delta comprend les douze villages suivants, tous situés le long du Mayel Mora : 
Belanguel, Diolel, Sandoa, Sare Mare, Sare Kina, Kadial, Simio, Sare Faba Mosso, Serendou, Toumi Diabi, 





















Dans le Kewa, neuf variétés ont ,pu être :dénombrées (de la plus tardive à la plus hâtive, en 
bozo) : 
Nom de la variété : Remaraues : 
sumu tomo (sumu rouge) Fin des récoltes vers le 20,25 janvier. 
sumu pin (sumu noir) Récolté quasiment en même temps que 
le sumu rouge. 
sumu Pratiquement plus cultivé. 
sumu kuon (sumu blanc) Pratiquement plus cultivé, mais présent 
dans le Kotia. 
kaya siremu D’après Siremu, village près de Djenné ; 
peut encore être cultivé dans le Kewa. 
maro YoussouJ Youssouel D’après son “inventeur”, un certain 
Youssouf, originaire du Mourare ; 
actuellement la variété la plus cultivée 
dans le Kewa, introduite dans les années 
soixante-dix, récolte vers fin novembre. 
buga teben “Co-épouse de buga”, c’est-à-dire d’une 
graine sauvage semblable à Panicum 
Zaetum ; se prête’aux mêmes sols que le 
mare Youssoufet lorsque l’eau monte 
rapidement. 
kakaani Introduit vers 1985, pousse surtout 
dans les mares. 
buono modo Récolte possible vers fin octobre. 
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L’expérimentation de variétés de plus en plus hâtives va de pair avec la mise en culture de terres 
inexploitées. Ainsi, à partir de la campagne 1990/91, les bas-fonds du Kewa font l’objet dune 
riziculture de plus en plus intensive. Il s’agit de petits lopins de terre n’exigeant que quelques 
sawal de sémences. En même temps, on assiste au déplacement des champs. En effet, les 
champs de Kolenzé, généralement situés entre le village et Yonga, s’avérant insuffisamment 
productifs, les riziculteurs se tournent de plus en plus vers la plaine située en direction de Pora, 
agglomération qui se caractérise depuis peu par une pratique agricole intense. Cette nouvelle 
situation n’est évidemment pas sans provoquer des conflits entre les deux villages (Annexe A). 
Depuis 1990 également, on peut aussi constater .que la culture du maïs (à proximité des 
habitations) connaît de plus en plus de succès. De même, dans le Djenneri, la riziculture est 
partiellement abandonnée au profit de la culture de mil et de sorgho, céréales traditionnellement 
cultivées en terre exondée. 
Faute d’un champ à proximité du lieu de résidence, certains ménages se tournent vers d’autres 
zones pour accéder à la terre. Des liens personnels (dûs par exemple à une épouse originaire de 
la zone en question) représentent la condition quasiment indispensable pour ce type de stratégie. 
Les ménages confient les travaux champêtres à un parent ou ami ou bien se déplacent 
personnellement. Pour beaucoup, il s’agit là d’un premier pas vers un changement de domicile 
plus ou moins définitif. Voilà ce qui est le cas des ménages enquêtés à Sandoa (Kotia), tous 
originaires de villages situés au bord du fleuve Niger (Saona, Koakourou, Kolenzé, Nouhn) où 
l’initiation à l’agriculture rencontre un certain nombre d’obstacles. Après plusieurs années de 
va-et-vient, ils se sont sédentarisés, quitte à repartir lorsque leur pratique agricole est remise en 
question. En effet, les deux tiers des ménages somono ayant résidé à Sandoa pendant cinq, six 
ans, ont quitté la zone en 1990, lors d’une “redistribution” des terres. De même, certains 
ménages pêcheurs pratiquant la migration arrivent à obtenir le droit d’exploiter la terre sur leur 
lieu de migration, ce qui peut aboutir à une quasi-sédentarisation. De tels cas peuvent être 
observés, entre autres, près de Kakagnan et, d’une manière générale, dans la zone lacustre. Les 
constructions en banco - qui remplacent les paillottes - représentent sans doute l’un des signes 
les plus flagrants de cette sédentarisation - ou du moins du souci de ne plus être considérés 
comme des “étrangers”. 
Cependant, la longue tradition agricole ne doit pas occulter le fait qu’au cours de l’histoire, les 
motifs du travail de la terre peuvent changer. En effet, il a été signalé qu’il y a une trentaine 
d’années, la pratique agricole des pêcheurs pouvait relever d’une logique d’accumulation 
(MALI, MISSION SOCIO-ÉCONOMIQUE DU SOUDAN, 1956-58 : 54) : la plus-value retirée de 
l’activité halieutique était investie en charrues et boeufs et l’exploitation des champs pouvait être 
entièrement confiée à des riziculteurs “professionnels”5. De nos jours, une telle représentation 
k’un de nos enquêtes, un pêcheur Somono - appauvri - alla même jusqu’à s’enorgueillir d’être incapable de faire 























dévalorisante du travail de la terre est difficilement compatible avec l’état de crise qui a fait de : . :,_ : 
l’agriculture une stratégie anti-risque ‘par excellence. Les nombreux “néo-cultivateurs” 
faiblement équipés sont là pour en témoigner. 
7.1.3- Le métayage agricole 
Etant donné le caractère aléatoire du rendement rizicole, de nombreux ménages choisissent de 
participer aux récoltes, et ceci moyennant rémunération en nature. On peut illustrer ce 
phénomène à l’exemple de Kolenzé où sur un échantillon de 51 ménages bozo, somono et 
marka (soit 19 % de la totalité des ménages présents en juin 1989), la moitié s’étaient procurés, 
lors des récoltes passées, des céréales par ce biais (Tabl. 34). Pour cela, la plupart d’entre eux 
s’étaient déplacés dans le Kotia. La non-participation de l’autre moitié de l’échantillon 
s’explique essentiellement par des activités permettant d’accéder autrement aux céréales (petit 
commerce et troc, artisanat et acquisition en argent liquide), par la pénurie de main-d’oeuvre 
(personnes âgées vivant seules) et par des rendements satisfaisants des champs propres (cas 
des Marka). 




























Tableau 35 : Les travaux champêtres effectués par les femmes de Kolenzé : durée 

































Source : enquêtes BAUMANN 
La rémunération correspond à un dixième des céréales récoltées, soit une brassée sur dix. Les 
épis sont coupés par poignées (sugunionkeu en bozo) dont cinq sont assemblées en un tas 
(yenankeu), trois à quatre tas formant une brassée (dogona). En une journée, la production 
d’un bon ouvrier est comprise entre 40 et 50 brassées. Une fois battue, la brassée donne, en 
moyenne, un saw& faîté de paddy, soit quatre kilos (sawal de Kolenzé, c’est-à-dire une 
calebasse d’un diamètre de 26 cm environ). Un sac de paddy contient entre 28 et 30 sawal de 
ce type. Par conséquent, c’est en six à sept journées de travail que l’on peut obtenir un sac de 
paddy (correspondant à 75 kilos de riz décortiqué) en guise de rémunération. Ajoutons que, 
pour des raisons physiques évidentes, ce travail est essentiellement pratiqué par les jeunes, de 
sexe masculin essentiellement, et ceci pendant deux à trois semaines. 
Le battage fait également l’objet d’une rémunération en nature. Elle est de trois sawal de paddy 
par journée de travail pour les femmes et les jeunes filles (soit douze kilos ou bien huit kilos de 
riz décortiqué), de cinq suwul (vingt kilos, soit treize kilos de riz décortiqué) pour les hommes, 




Un dernier moyen pour se faire rémunérer en céréales consiste à acheminer les sacs de paddy 
vers les agglomérations, travail récompensé à raison de trois sawal par sac de paddy. Lorsque 
la charrette est tirée par des ânes, son propriétaire peut compter avec une rémunération moyenne 
d’un sac de paddy par jour ; en cas d’une charrette tirée par des chevaux, trois sacs peuvent être 
obtenus. Notons que fin 1990, jusqu’à quarante charretiers ont pu être dénombrés dans les 
champs appartenant à Kolenzé. 
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Il va de soi que le métayage agricole ne peut s’exercer que sur fond de solidarités, solidarités 
entre lignages, groupes socio-professionnels, ethnies, villages et sous-régions. Ainsi, les 
Marka de Kolenzé accueillent “leurs” Bozo, se déplacent eux-mêmes chez “leurs” Rimaibe dans 
le Kotia et font acheminer au village leur paddy par des originaires du Pondori, zone exondée 
productrice de mil dont les habitants complètent leur ration céréalière par le riz des plaines 
inondées. Un contrat implicite lie ces différentes entités entre elles, et lorsque le métayage 
agricole ne correspond pas véritablement à une nécessité, on se déplace néanmoins, “pour 
aider”. Ainsi, les liens sont constamment actualisés. 
1 7.1.4 - La cueillette et les travaux associés 
Des solidarités interviennent également une fois les récoltes terminées et la production stockée 
au village. En effet, il reste généralement des graines de riz non seulement sur les aires de 
1 
battage, mais aussi dans les champs même, notamment lorsque des prédateurs - pâr exemple les 
oiseaux en 1988/89 - causent des dégâts. Pendant la période consécutive aux récoltes, trois 
I 
ménages de Kolenzé sur quatre se sont approvisionnés par ce biais (Tabl. 34). Comme la 
plupart des activités de cueillette de denrées alimentaires, il s’agit là d’un travail réservé en 
1 
principe aux femmes. Six femmes de Kolenzé sur dix étaient concernées par le balayage du 
paddy. Mais on constatera que les femmes somono sont moins portées sur ce type de travail 
que les femmes des deux autres ethnies. Ceci confirme la réticence des Somono, constatée au 
cours des entretiens, depratiquer l’agriculture à titre d’activité de subsistance. 
Pendant la période considérée ici, les femmes partaient en moyenne pendant deux mois dans les 
champs (des Marka notamment) (Tabl. 35). La production peut atteindre quatre sawal par 
journée de travail, soit seize kilos de paddy (dix kilos de riz décortiqué). En supposant, ne 
serait-ce que pendant les semaines immédiatement consécutives aux récoltes, un rythme de 
croisière de deux sawal par jour, la production mensuelle (vingt journées de travail) pourrait 
donc dépasser les 300 kilos de paddy. Les céréales obtenues ainsi sont a priori réservées à la 
consommation familiale et, le cas échéant, troquées contre d’autres ingrédients culinaires. Mais 
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les femmes se réservent également le droit d’augmenter la valeur en les pilant, pour les vendre 
sur le marché et satisfaire ainsi leurs besoins personnels. 
D’autres denrées alimentaires font l’objet d’une cueillette proprement dite. 11 s’agit dune part 
du fonio sauvage (Paspalum) et du paguiri (Panicum Zaetum), deux céréales arrivant à maturité 
en août, c’est-à-dire près de trois mois avant les récoltes du riz, et d’autre part, des graines et 
racines de nénuphar, aliment consommé notamment pendant la saison chaude (mai, juin). Si 
ces denrées peuvent non seulement faire l’objet de la cueillette pour l’autoconsommation mais 
aussi de la vente sur le marché, il convient de noter qu’en période de grande pénurie .( 1986, 
1987 à Kolenzé), la totalité de la production est destinée à la consommation familiale. 
7.2 - Petits métiers et numéraire 
Parmi les dépenses effectuées au cours d’une année par le ménage, un rôle particulier revient à 
ce qu’on appelle communément les “condiments”, c’est-à-dire les denrées alimentaires autres 
que les céréales et le poisson. Les “condiments” sont essentiellement acquis contre l’argent 
liquide. La disponibilité du numéraire est d’autant plus importante qu’elle dicte le rythme 
d’approvisionnement en “condiments” (Tabl. 28 et 29) et par là les prix payés. La norme veut 
que ce soit le mari qui met à la disposition de son (ses) épouse(s) le dede songo, le prix des 
“condiments”. Dans la pratique, l’épouse se charge de la commercialisation, ne serait-ce que 
d’une partie du poisson, pour acquérir avec l’argent ainsi gagné les “condiments” nécessaires. 
Mais les femmes commercialisent aussi des produits autres que le poisson (tabac, savons, 
“condiments”, pagnes, boules de pâte d’arachide mélangée à du sucre et de la farine de riz, 
huile, etc.). C’est surtout dans les ménages de pêcheurs de finage que le commerce féminin est 
une constante. Les marges bénéficiaires de ce type de micro-commerce dépassent rarement les 
20 %, sans prise en compte bien entendu du prix de la main-d’oeuvre. Souvent la fonction 
minimale du commerce de vivres consiste à faciliter l’approvisionnement en denrées 
alimentaires pour la famille. Néanmoins, dans un cas sur trois, l’activité commerciale est 
suffisamment importante pour donner lieu à des acquisitions d’engins de pêche. Nous avons pu 
observer que dans des familles polygames les épouses se relaient pour contribuer au 
financement des engins de pêche de leur mari. Mais il existe aussi de nombreuses autres 
activités de production et de service, activités qui génèrent des revenus monétaires et qui sont 
exercées par les femmes. Elles vont de la transformation de produits alimentaires6 à la 
fabrication de savons7, en passant par le ramassage de bouses de vache8, le puisage de l’eau9, 
6Je pense notamment à la préparation des boules d’acacia voquées ci-dessus. 
7Un kilo dc bcurrc de karité, acquis au prix de 300 F.CFA, requiert de la potasse pour 100 F.CFA pour permettre 
la fabrication de 27 boules vendues à 25 F.CFA chacune, soit une marge brute de 275 F.CFA. 
8Deux pour 5 F.CFA. 
9Pour deux seaux de plus de 25 litres, la rémunération est de 25 F.CFA. 
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le filage du coton 10, la préparation de,tabac à priser, 11, le pilage du paddy12, le tressage des 
cheveuxl3, la réparation de calebassesl4, etc. On peut estimer qu’au cours d’une année, ces 
différents travaux rapportent environ 15.000 F.CFA par femme: Les travaux exécutés par les 
hommes sont généralement mieux rémunéres, sans doute parce qu’ils nécessitent non 
seulement plus de force physique, mais aussi certaines compétences techniques : mise en 
location d’une embarcation et transportl5, crépissage des habitations en banco l6, fabrication 
de briquesI7,. tissage du coton 18, fabrication de clôtures en sekkol9, réparation de radios, de 
mobylettes et de montres20, sans oublier le travail de marabout. S’il est délicat d’estimer la 
rémunération de ce dernier type de travail, il apparaît que le travail maraboutique peut être plus 
lucratif que les autres tâches énumérées, notamment lorsqu’il est exercé dans des contrées 
lointaines2 l. 
Une enquête budget-temps menée pendant une année auprès de seize ménages originaires de 
Kolenzé et de Sandoa confirme l’omni-présence de la pluriactivité, notamment en ce qui 
concerne les femmes. Il apparaît que les hommes de Sandoa (faisant tous partie de ménages 
pêcheurs22) consacrent 69 % de leur journée de travail à l’activité halieutique et à la 
transformation des produits de la pêche (les femmes 22 %), 19 % à l’agriculture (les femmes 9 
%a>, 6 % à l’artisanat et le commerce (les femmes 3 %23), 4 % aux pratiques religieuses 
(rémunérées ou non) (les femmes moins de 1 %) et 2 % aux travaux domestiques (les femmes 
67 %). Il est à noter que la journée de travail des hommes est inférieure à sept heures, celle des 
femmes de huit heures. Ces dernières passent environ trois quarts d’heure par jour à la 
1°Le kilo de coton brut est acheté à 200 à 225 F.CFA et permet d’obtenir un peu moins d’une bobine de fil de 
coton, vendue entre 400 et 500 F.CFA; 
llOn ajoute à du tabac acheté au prix de 500 F.CFA de l’huile d’arachide (100 F.CFA), du beurre de vache (50 
F.CFA) et de la potasse (25 FCFA) pour atteindre un chiffre d’affaires de 1000 F.CFA, ce qui correspond àune 
marge brute de 325 F.CFA. 
12Cette activité peut rapporter entre 50 et 100 F.CFA en un après-midi. A Kolenzé, pour le pilage de 14 manu 
faîtés de paddy (chaque mesure correspondant à un “bol de petit-déjeuner”, soit entre 500 et 600 grammes), la 
rémunération est de 50 F.CFA. 
13Environ 500 F.CFA pour un modèle nécessitant une journée de travail, 750 F.CFA pour un modèle requérant 
deux journées. 
14150 F.CFA pour une “couture” d’environ 50 cm. 
15Entre 750 et 1 .OOO F.CFA par journée par manoeuvre, la location revenant également àenviron 1 .OOO F.CFA 
par journée. 
16250 F.CFA par demi-journée, somme à laquelle il convient d’ajouter un repas. 
17Deux pour 5 F.CFA. Pour le transport, il faut compter la même somme. Ajoutons que pour la construction 
dune habitation comportant “chambre t anti-chambre”, environ 5.000 briques sont nécessaires. 
18Le tissage d’une couverture n coton revient à 1.375 F.CFA. La matière première (soit deux kilos de coton) 
vaut 400 F.CFA et le filage revient à 600 F.CFA. La couverture st vendue à environ 3.000 F.CFA, ce qui 
donne lieu à une marge du commerçant de 625 F.CFA. 
19La matière première st ramassée n brousse, le produit final est vendu à 250 FCFA. Un bon artisan peut en 
fabriquer trois par jour. 
2oIci, la rémunération est bien entendu fort variable, allant du simple geste à 500 F.CFA. 
21Se10n l’adage : “Nul n’est prophète chez lui”. 
22Les ménages enquêtés àKolenzé relèvent dune gamme de métiers plus large. 
23Dans ce type d’enquête, l’activité commerciale des femmes peut paraître moins répandue qu’elle n’est en réalité. 
En effet, elle s’exerce quasiment en même temps que le travail ménager, d’où la difficulté de sa prise en compte. 
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recherche de combustibles (bouses de vache). 
Si grâce aux différentes sources de revenus, les dépenses courantes du ménage peuvent être 
assurées, le recours aux revenus extérieurs s’avère très souvent indispensable. La moitié des 
trente familles enquêtées dans le cadre des investigations socio-économiques bénéficient d’un 
tel apport : ils confient un jeune membre à un ménage grand migrant, l’envoient faire une 
campagne au barrage de Sélingué (Annexe J), voire acceptent son départ pour l’étranger (Côte- 
d’ivoire surtout). La réussite d’une telle opération ne se mesure pas seulement en biens acquis 
en dehors du Delta (boubous, postes de radio, engins de pêche), mais aussi en billets de 
banque rapportés (au moins 20.000 F.CFA par émigré). 
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8- CONTRAINTES ET STRATEGIES 
Afin de donner une image aussi authentique que possible des difficultés auxquelles se 
heurte l’activité halieutique dans le Delta central du Niger à l’heure actuelle, il nous 
semble opportun de nous appuyer de nouveau sur les enquêtes fines menées dans le 
Kewa, dans le Kotia et au bord du lacDebo, enquêtes complétées - tout au long du séjour 
au Mali - par des investigations dans d’autres sous-régions du Deltal. 
8.1 - La multiplicité des contraintes 
Les contraintes auxquelles se heurte, l’activité halieutique dans notre zone d’étude sont 
multiples, mais elles ne se situent pas nécessairement dans les domaines qui font 
habituellement l’objet d’interventions de toute sorte. 
Nous avons déjà souligné que le caractère capitalistique de la pêche est inhérent à 
l’activité. Ceci étant, les pêcheurs modulent leurs investissements en fonction de la 
production attendue et de l’articulation avec d’autres activités, notamment l’agriculture. 
La diminution des grandes migrations au profit de la sédentarisation dans des zones 
assurant une meilleure satisfaction des besoins en céréales, en est l’exemple le plus 
patent. A Kolenzé, par exemple, sur les cinquante-quatre grandes familles ayant pratiqué 
les grandes migrations avant la sécheresse, trente-deux ont abandonné les grands 
migrations pours se replier sur le finage. Parmi celles qui continuent à se déplacer au-delà 
des eaux du village, une sur cinq migre moins loin. Cette adaptation à la nouvelle donne 
de l’environnement au sens large entraîne - du moins a moyen terme - une réduction de la 
valeur de l’équipement technique. Cependant, des investissements disproportionnés eu 
égard aux potentialités du milieu, investissements dont le caractère ostentatoire est 
souvent flagrant, ne sont pas exclus. On les observe surtout dans le domaine des 
embarcations où, comme l’a exprimé un commerçant de Mopti, “la jalousie” fait - ou 
faisait - acheter des moteurs de plus en plus puissants . . . et chers, sans apporter un gain 
de temps notable (BAUMANN, 1999 a). Mais on remarquera qu’investissements purement 
économiques et investissements atisfaisant essentiellement à des considérations sociales 
évoluent de façon parallèle. 
Comme pour n’importe quelle autre activité économique - a fortiori lorsqu’elle est 
soumise à d’importantes fluctuations saisonnières - le crédit s’avère souvent 
indispensable. Or, l’insistance sur la cherté du crédit, notamment lorsqu’il est 
lJe reprends ici les conclusions présentées dans ma contribution à l’ouvrage collectif (QUENSlERE, 1994). 
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remboursable en nature, risque d’escamoter ses aspects positifs : volume correspondant 
i <:.,: ‘if’ 
aux potentialités de l’unité (qui sont connues par le commerçant ambulant), gain de temps 
par rapport au déplacement pour l’acquisition d’un engin, normes. de qualité moins 
rigoureuses pour le poisson cédé en guise de remboursement, compatibilité avec la 
religion musulmane, rapports plus personnels susceptibles de procurer des avantages en 
dehors de la sphère économique. Lorsque le volume des crédits octroyés est relativement 
important, comme ceci est le cas pour les grands migrants, les rapports personnalisés 
sont incontestablement à l’origine d’une relative adéquation entre endettement et capacités 
productives, avec comme résultat que le remboursement se fait généralement sans 
dépassement sensible des délais accordés. S’il y a sur-investissement par rapport aux 
capacités de remboursement, voire par rapport à la ressource disponible, ,il semble être 
essentiellement dû à des opérations de crédit indaptées, proposées par les banques 
(KA~SIBO, 1990). 
En ce qui concerne l’accès à la ressource, dans le Kewa - qui est à la fois une zone de 
passage et de départ en migration - les contestations n’atteignent pas l’ampleur connue 
dans les zones d’arrivée. Les eaux du Niger étant accessibles à tous, seuls les pêcheurs 
étrangers se voient réclamer “le prix de cola” (500 à 1.000 F.CFA) lorsqu’ils sont de 
passage. D’autres pêcheurs étrangers encore sont invités à participer aux pêches 
collectives : mieux équipés que les autochtones, ils réalisent des prises considérables, et 
le partage de la production se fait conformément aux termes fixés au préalable:Le 
prélèvement du maa-ji au sens traditionnel (FAY, 1989 a et b) se limite à quelques 
barrages diene exploités par des pêcheurs originaires de Dia. Les pêches de barrages sutin 
ne donnent plus lieu au paiement de redevances, car du fait de rendements peu 
satisfaisants, ces barrages sont exploités par les seuls propriétaires des sites. Or, nous 
avons vu naître des conflits autour de biefs appropriés collectivement et temporairement 
abandonnés (mares appartenant au village), lorsque les conditions hydrologiques 
permettaient de nouveau leur exploitation. A ce moment, les différents intervenants -. y 
compris les représentants de 1’Etat - jouent sur plusieurs régistres (législation 
“traditionnelle” et moderne, ancienneté de pratiques halieutiques, différenciation ethnico- 
technologique, etc.) pour faire valoir ce qu’ils estiment être leurs droits. De même, dans 
le Kotia, la situation est souvent critique. S’agissant d’une zone de repli, les rapports de 
force entre habitants plus ou moins anciens d’une part, entre pêcheurs, agriculteurs, 
éleveurs et autorités d’autre part, sont régulièrement soumis à des modifications . . . qui 
coûtent cher à celui qui veut obtenir gain de cause. 
a 
B 
Parmi les unités enquêtées, ce sont les grands migrants qui se heurtent le plus aux 
difficultés d’accès ,à la ressource ichtyque. Ils présentent systématiquement le paiement 
des redevances comme une charge considérable pour leur budget, a fortiori lorsqu’elles 
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correspondent a une rente bureaucratique prélevée par certains agents de 1’Etat 
(BAUMANN, 1991 a). On conviendra cependant que du point de vue des communautés 
d’accueil, le prélèvement de redevances se justifie. Il s’agit d’un dédommagement pour la 
ponction effectuée sur la ressource par les pêcheurs allochtones, ponction d’autant plus 
importante que ces unités disposent d’un équipement autrement plus performant que les 
autochtones. 
L’accès aux terres cultivables n’est pas non plus exempt de contestations. A Kolenzé, les 
agriculteurs Marka disposent des terres les plus propices à la riziculture. Compte tenu des 
relations privilégiées qu’ils entretiennent avec les pêcheurs bozo et somono, ces derniers 
sont embauchés pour les travaux champêtres, et se heurtent ainsi à la concurrence des 
originaires du Pondori auxquels les Marka faisaient traditionnellement appel. Les conflits 
se posent donc essentiellement en termes inter-villageois. Dans le Kotia, en revanche, 
pour les raisons évoquées, la compétition pour les terres prend des proportions plus 
importantes, opposant éleveurs, agriculteurs et pêcheurs2. 
Etant donné une main-d’oeuvre visiblement abondante et un taux d’accroissement naturel 
important, on pourrait supposer que le facteur humain représente l’atout majeur de 
l’économie halieutique. 11 est vrai que les ménages les plus riches en hommes disposent 
aussi de biens matériels relativement importants (BAUMANN, 1988). Or, la situation 
actuelle empêche souvent les ménages de profiter des avantages liés à une main-d’oeuvre 
abondante et des économies d’échelle qu’elle procure. Tout d’abord, les innovations 
technologiques ont favorisé la segmentation des unités. En effet, si dans les années 
cinquante, LEROY (1956) dénombre 1515 hommes pour 342 ménages en migration (soit 
une taille moyenne des unités de seize ou dix-sept individus), à l’heure actuelle, l’unité 
migrante “moyenne” comprend entre sept et huit individus (ORSTOM/INRZFH, 1988). Le 
souci de répartition des risques (entre biefs exploités, entre différentes activités) contribue 
à son tour à l’éclatement des unités. En même temps, le travail ne peut se substituer au 
capital que dans des limites bien étroites, limites qui renvoient tant à la nature même de la 
pêche, qu’aux techniques d’exploitation et à des considérations sociales (BAUMANN, 
1993 a). Si au niveau global, la main-d’oeuvre peut paraître pléthorique, les ménages pris 
isolément se heurtent souvent à sa pénurie. Cette dernière est d’autant plus grave que, 
pour tous les types de pêche réunis, la productivité du travail est très faible : au moment le 
plus propice à l’activité, les prises par sortie atteignent tout juste 9 kilos de poisson (LAE 
in QUENS~ERE, 1994)3. A supposer qu’il s’agisse de Tilapia (en 1991, vendus séchés 
2Cf. les travaux en cours menés par Michèle Adésir. 
3 Etant donné la pluralité des engins, l’effort de pêche a été exprimé en “sortie journalière”. Celle-ci 
concerne généralement un à deux pêcheurs (sauf pour les grandes erines qui nécessitent une dizaine de 
personnes), et dure au maximum trois heures. Pour des raisons matérielles, la productivité du travail n’a 
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655 F.CFA le kilo) et que le pêcheur puisse vendre le produit séché directement au 
consommateur mopticien, la recette aurait été d’environ 1.400 F.CFA. 
Voilà ce qui nous conduit à la contrainte majeure de l’activité, le faible pouvoir d’achat 
des consommateurs. Les augmentations de prix .n’ont que partiellement compensé la 
chute de la production. Entre 1962 et 1986, le prix du poisson fumé vendu sur le marché 
bamakois a été multiplié par 15, celui du poisson séché par 21, tandis que les prix des 
denrées .alimentaires ont été multipliés par 11 (BULLETINS MENSUELS DE STATISTIQUE, 
1962 à 1986 ; cf. Annexe F). Depuis, on constate une baisse des prix des produits 
halieutiques (PRIX, bulletin mensuel, 1986 à 1991). Il semble que le consommateur 
moyen se tourne vers d’autres produits tels que le poisson congelé (vendu à Bamako au 
prix de 500 F.CFA le kilo), la viande bovine (dont le prix est bloqué à 700 F.CFA le 
kilo), voire les bouillons cubes 4. Cette substitution du “poisson Mopti” par d’autres 
protéines animales n’étonnera point lorsqu’on sait qu’en 1991, le SMIG correspondait à 
12 kilos seulement de Tilapia séché achetés à Bamako (PRIX, 1991) et à 19 kilos achetés 
à Mopti (source : Opération Pêche Mopti). 
Signalons enfin que cette même faiblesse du pouvoir d’achat impose des limites, à la 
valorisation des produits de la pêche par des procédés de transformation sophistiqués tels 
qu’ils ont été promulgués sans succès par l’opération Pêche Mopti. Même les procédés 
classiques de fumage et de séchage ne correspondent pas à un quelconque souci de 
valorisation, mais à une nécessité matérielle. On peut illustrer ce phénomène, à l’aide de 
l’exemple suivant. En 1991, le prix en gros pour le poisson-chien séché (Hydrocyon) 
était en moyenne de 1.136 F.CFA par kilo à Mopti. En vendant l’équivalent en frais, le 
pêcheur pouvait obtenir une recette de 1.420 F.CFA (source : Opération Pêche Mopti). 
8.2 - Stratégies sociales, stratégies économiques ., 
Pendant les années fastes de l’activité halieutique, les pêcheurs étaient considérés comme 
la catégorie socio-professionnelle la plus aisée du Delta (RÉP. MALI, MISSION SOCIO- 
ÉCONOMIQUE, 1961 a). Le souci d’accumuler - que ce soit dans la pêche ou non - faisait 
alors partie intégrante des stratégies de production. Pour les travaux champêtres, les 
pêcheurs les plus. nantis de Kolenzé faisaient même appel à la main-d’oeuvre du Pondori. 
pu être précisée davantage. Nous disposons, cependant, de certaines données àpropos de la productivité du 
capital technique (LAE, WEIGEL, 1994). 
4 84% des ménages bamakois en consomment (POGET, 1987). 
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Les migrants ramenaient de leurs déplacements des marchandises de toute sorte, donnant 
par là des impulsions considérables à l’activité commerciale du village. 
A l’heure actuelle, seules les capacités productives de quelques unités migrantes 
paraissent suffisamment grandes pour permettre, au-delà du renouvellement du capital, 
l’accumulation extra-halieutique. Pour la grande majorité, le souci d’augmenter les 
revenus à force d’investissements a cédé progressivement le pas à des considérations qui 
se focalisent sur la subsistance. Pour l’assurer, les pêcheurs sont amenés à répartir les 
risques (dune baisse de pouvoir d’achat et du niveau d’autoconsommation). Voilà ce qui 
explique un certain nivellement vers le bas du capital technique, la pluriactivité avec ses 
micro-investissements tous azimuts, voire l’exode et la reconversion professionnelle ne 
serait-ce que de certains membres de la famille. 
Or, en dépit de toutes ces mutations imposées par la crise actuelle, la cohésion sociale 
reste une préoccupation de premier ordre. C’est à ce titre que les pêcheurs continuent à 
respecter - bon gré mal gré - la division inter-ethnique et inter-régionale du travail, qu’ils 
donnent la priorité au troc (avec les Marka du Kewa) et au métayage agricole (dans le 
Kotia) au lieu de se lancer encore davantage dans l’agriculture. De même, c’est au nom de 
la cohésion familiale que les aînés ne donnent leur accord pour le départ des jeunes que 
lorsque les solutions envisageables sur place sont épuisées. Et enfin, on peut supposer 
que des considérations sociales amènent aussi certains grands migrants à maintenir leur 
organisation socio-économique, bien que leur stratégie “tout-poisson” les rende 
particulièrement vulnérables aux aléas de l’activité. 
En l’espace de trois décennies l’economie de la pêche du Delta est passée, en quelque 
sorte, dune stratégie d’accumulation à une stratégie de répartition des risques. L’échec de 
certaines opérations de développement (crédits BNDA, Opération Pêche Mopti) est en 
partie imputable à une prise en compte insuffisante de cette mutation (BAUMANN, 1992). 
Ceci étant, il semble que les autorités ont d’ores et déjà commencé à l’intégrer dans leur 
politique. L’accent mis sur l’autosuffisance alimentaire et la valorisation des techniques 






VILLAGE DE PECHEURS AU BORD DU NIGER 
Fiche signalétique 
Situation géographique : 
Village de 3.500 habitants, Kolenzé (arrondissement de Koakourou, cercle de Djenné) est 
situé au bord du Niger : environ 60 km en amont de Mopti et 50 km au Nord-Ouest de 
Djenné. 
Les terres cultivables sont contiguës à celles de Yonga et de Pora (Saba). Les eaux sont 
limitées par celles de Koa (en amont) et de Koakuru (en aval). Un certain nombre de 
campements de pêche, occupés essentiellement par des ressortissants de Kolenzé, se trouvent 
au bord du Niger : Pagunadaga, Bibalayedaga, Daga Ouro Modi, etc. 
Voies de conwtunication : 
Accès par voie fluviale : 
- accessible toute l’année, passages réguliers de pinasses de forains se rendant aux foires de 
Koakourou (samedi) et Mopti (jeudi). 
Accès par voie terrestre : 
- depuis Djenné (via Yonga) piste praticable entre février et juin/juillet (temps du trajet une 
heure et demie en 4X4); 
- depuis la rive gauche du Bani, en face de Mopti (possibilité de faire traverser par pirogue 
des engins deux-roues), piste praticable pendant les basses eaux seulement (via 
Koakouoru).Village non desservi par taxi-brousse. 
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Organisation politique et socio-économique : 
Chef de village : Tié Traore (Marka) 
Conseil et comité de village : destinés à la représentation des trois ethnies dans la prise de 
décisions administratives, politiques et juridiques ; 12 membres chacun (4 Marka, 5 Bozo, 3 
Somono). 
K&O (souvent incorrectement appeléfuso) : unité de travail traditionnelle à base ethnique ; 
jusqu’en 1989 interlocuteur des autorités pour la collecte de l’impôt (avec le chef de village) ; 
12 kafo dont 3 marka, 5 bozo, 4 somono. 
Kuinemionsaon (maison de jeunes) : lieu de rassemblement des jeunes gens appartenant à une 
même ethnie et en même temps groupe fréquentant ces lieux ; ce groupe effectue des travaux 
collectifs en vue de certaines dépenses (réjouissances et confection d’uniformes lors de fêtes, 
secours aux membres, etc.). 6 kainemionsaon (deux par ethnie). 
Boalama (classe d’âge) : groupe (à base ethnique ou non) rassemblant les personnes ayant 
grandi ensemble ; les membres d’un ou de plusieurs boalama peuvent être amenés à effectuer 
des travaux collectifs ensemble. 
Infrastructure sociale, médicale et religieuse : 
Campement administratif disposant de trois chambres et sanitaires. 
Maternité et dispensaire (inaugurés en 1991) avec une matrone et un infirmier, mais 
dépourvus d’équipement (lits, outils de travail, etc.). Deux matrones exercent leur métier au 
village même. 
Pharmacie : certains médicaments sont disponibles dans les boutiques (Nivaquine, Aspirine, 
Auréomycine) ; l’infirmier dispose également d’un stock (très limité et préfinancé par lui- 
même) de médicaments. 
Un puit situé dans l’enclos de la maternité et du dispensaire. 
Mosquée, une dizaine de maîtres coraniques. 
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Fig. 1 : Le Delta central du Niger et les zones d’enquêtes socio-économiques 
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Infrastructure économique : 
Il existe six boutiques vendant des produits de première nécessité (sucre, huile, thé, café, lait 
concentré, dattes, bonbons, cigarettes, lampes électriques, piles, crèmes, savons, chaussures, 
pagnes, etc.) ainsi que quelques tabliers dont le nombre varie selon la saison. 
Un petit marché se tient quotidiennement au centre du village. 
Le vendredi, un certain nombre de Commerçant(e)s se rendant à la foire de Koakourou 
(samedi) s’arrêtent à Kolenzé. La faible ampleur des activités s’explique par le fait que 
Kolenzé ne dispose pas du droit d’organiser une foire hebdomadaire. 
Démographie : 
Kolenzé compte environ 3.500 habitants, les Bozo présentant l’ethnie la plus importante, 
suivis des Marka et des Somono. Au cours de l’année, la population fluctue de manière 
considérable en fonction des activités exercées ailleurs. Ainsi, en mars 1988, près d’un tiers 
des chefs de famille (et leurs dépendants) avaient quitté le village, avec les taux d’absentéisme 
suivants : 
- Bozo : 38% d’absents (notamment pour la pêche dans le finage ou dans le Kotia) 
- Somono : 32% d’absents (dont la moitié se sont rendus au lac Debo) 
- Marka : 18% d’absents (dont la moitié dans le Kotia). 
De plus, de nombreux jeunes gens et filles quittent temporairement le village, que ce soit pour 
effectuer des travaux champêtres ou pour participer à la pêche, ce qui permet de faire face à 
certaines dépenses (habits, radios, etc.) et de préparer le mariage (épargne pour la dot, 
constitution du trousseau). 
S’il s’agit là d’absences temporaires, l’exode est un phénomène très répandue : un tiers des 
hommes mariés originaires de Kolenzé se sont installés ailleurs, de manière plus ou moins 
définitive. Dans un cas sur trois, le lieu d’installation se situe à l’étranger, notamment en Côte- 
d’ivoire. Un certain nombre d’émigrés continuent à entretenir des relations avec leur parents 
dans le Delta, ce qui se traduit notamment par un soutien matériel. 
D’une manière générale, Kolenzé a connu une évolution< démographique assez spectaculaire 
depuis le début du siècle (293 habitants en 1901, 1.380 en 1953 et, d’après le recensement de 
la population, 2.604 en 1976). Mais il semble qu’à l’heure actuelle, l’accroissement 
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démographique est amorti par des départs dont le caractère définitif ou non est difficilement 
saisissable. 
Activités économiques : 
La division ethnico-professionnelle du travail caractéristique du Delta central du Niger, se 
trouve confirmée à Kolenzé : les Bozo et Somono pratiquent la pêche (à Kolenzé même ou en 
migration), les Marka l’agriculture. Quelques rares bergers peu1 (célibataires) s’installent 
1 
temporairement à Kolenzé (ou à la périphérie du village). Par ordre décroissant, les chefs de 
famille pratiquent, à titre principal, les métiers suivants : 







potières, matrones 1% 
1 
D 
Mais à l’intérieur de chaque famille, les membres exercent au cours de l’année plusieurs 
activités. Ainsi, les pêcheurs sont nombreux à pratiquer l’agriculture (sur leurs propres 
champs ou en se louant aux riziculteurs Marka ou Rimaïbé), et tout comme les agriculteurs, 
ils font du travail maraboutique, de la maçonnerie, etc. Parmi les femmes, le petit commerce 
de “condiments” est l’activité secondaire la plus fréquente ; mais elles exécutent aussi des 
travaux pour d’autres, tels que le puisage de l’eau et le pilage des céréales. 
Productions et niveau de vie : 
Dans le passé, le Kewa (dont Kolenzé est le chef-lieu) a exporté vers d’autres zones l’aliment 
de base de la population qu’est le riz. A l’heure actuelle, il apparaît que - malgré la sélection 
de variétés hâtives, la mise en culture des bas-fonds, des tentatives d’intensification de toutes 
sortes1 - la production locale de riz ne suffit plus pour couvrir les besoins de la population. 
Voilà ce qui explique les nombreux départs pour le métayage agricole. Ainsi le Kotia est 
devenu en quelque sorte le grenier du Kewa et une zone d’accueil par excellence. 
kf: BAUMANN, 1994 h. 
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L’autre richesse du Kewa, le poisson (frais, fumé ou séché) est largement consommé sur 
place, tant par les pêcheurs eux-mêmes que par les agriculteurs (la viande étant quasiment 
absente du menu des habitants de Kolenzé). Les agriculteurs se procurent le poisson au jour le 
jour en troquant leur riz (sous forme décortiquée ou non). La commercialisation du poisson 
(séché ou fumé) en gros ne se fait plus avec la même intensité que par le passé, et 
l’écoulement dans les centres de commercialisation (Koakourou, voire Mopti) est réservée à 
un nombre limité d’unités de production. 
En ce qui concerne la couverture des besoins alimentaires, les différentes parties constitutives 
de la nourriture consommée par “marmite” (environ neuf individus) au cours dune année ont 
les valeurs approximatives suivantes2: 
céréales 160.000 F.CFA 
poisson 70.000 F.CFA 
condiments 100.000 F.CFA 
En 1989, année se caractérisant par des récoltes particulièrement bonnes, la consommation 
annuelle de céréales par habitant était d’environ 200 kilos, ce qui situerait Kolenzé au-dessus 
des normes souhaitées par les autorités nationales. 
Or, ce chiffre ne doit pas masquer la précarité des conditions de vie. Les trois quarts des 
revenus (en nature et en argent liquide) sont consacrés à l’alimentation, et la marge de 
manoeuvre pour des dépenses autres qu’alimentaires est extrêmement limitée. Une part 
importante des autres dépenses est consacrée à des biens et services ayant un caractère social 
ou religieux (dot, circoncision, dépenses pour les fêtes religieuses, aide aux parents, etc.). La 
pression fiscale (2.700 F.CFA par adulte) - à laquelle s’ajoutent des dépenses para-fiscales 
obligatoires - est lourdement ressentie par la population. D’une manière générale, tout comme 
l’ensemble du Delta, le village de Kolenzé pâtit à l’heure actuelle d’une situation de “non- 
développement”, situation à laquelle la population s’applique à faire face grâce à des 
stratégies multiples dont celle de l’exode n’est pas la moindre. 




LES CONDITIONS DE PRODUCTION 
A TRAVERS LES ENQUÊTES SOCIO-ÉCONOMIQUES : 
ASPECTS METHODOLOGIQVES 
1 - Les unités échantillonnées 
Les enquêtes socio-économiques ont été menées tout d’abord dans différents sites du Delta et 
leurs environs (Nouhoun-Bozo, Diafarabé, Dioro, Ké-Macina, Kakagnan, Koakourou, Ouro 
Modi, Djenné, etc.), pour se concentrer ensuite sur le Kewa avec son centre Kolenzé 
(arrondissement de Koakourou) 3. L’intérêt de cette zone pour les études socio-économiques 
est lié à sa pluriethnicité (pêcheurs Somono et Bozo, riziculteurs Marka), B sa division 
ethnico-professionnelle du travail, à la grande variété des biefs (permanents et temporaires) et 
aux modes d’organisation socio-économique des unités de pêche (pêcheurs de finage et 
grands migrants). Ce travail dans le Kewa a été complété, d’une part, par des investigations 
dans le Kotia (notamment dans le village de Sandoa, situé à une vingtaine de kilomètres de 
Kolenzé). Cette zone attire depuis le milieu des années quatre-vingts de nombreuses unités 
(entre autres originaires du Kewa) qui sont à la recherche non seulement d’eaux 
poissonneuses, mais aussi de terres propices à l’agriculture. D’autre part, des enquêtes ont été 
entreprises auprès des unités de grands migrants installés au bord du lac Debo, dans le 
campement de Komedie (arrondissement de Youvarou). Les renseignements obtenus à 
Komedie complètent donc ceux recueillis auprès les grands migrants de Kolenzé rencontrés 
au retour de leurs migrations. 
La plupart des données chiffrées ont été collectées auprès d’une trentaine d’unités de pêche, à 
savoir : 
Kolenzé : 5 unités de pêcheurs de finage tirées au hasard 
7 unités de grands migrants correspondant à la totalité de ce type d’unités 
présentes en novembre 1988 
campements relevant de Kolenzé : 
4 unités de pêcheurs de finage correspondant à la totalité d’unités de ce type 
présentes dans les campements les plus proches de Kolenzé en mai 1988 
3Cf. les cartes de l’annexe précedent. 
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Sandoa (Kotia) : 
6 unités de pêcheurs de fïnage correspondant à la totalité des pêcheurs 
sédentaires originaires de Kolenzé 
Komedie (lac Debo) : 
8 unités de grands migrants correspondant à la moitié des unités présentes dans 
le campement en février 1989. 
Pêcheurs de finage et pêcheurs grands migrants représentent donc respectivement la moitié de 
l’échantillon. 
Il convient aussi de signaler que les lieux retenus pour les enquêtes socio-économiques se 
caractérisent par un certain nombre d’oppositions par rapport aux sites choisis par les 
collègues socio-anthropoloques (Macina, Korondougou), d’où une complémetitarité des 
différentes études effectuées en sciences sociales. 
2 - L’évaluation des resssources productives 
Les unités échantillonnées ont été suivies en 1988 et 1989. La campagne 1988/89 a 
notamment fait l’objet de trois passages de questionnaires (Annexe D) dont l’objectif était 
l’évaluation des ressources humaines et du capital technique d’une part, celle des dépenses de 
consommation d’autre part. Par ailleurs, un rappel a été effectué une année après le troisième 
passage pour approfondir certains points. 
2.1 - La main-d’oeuvre 
Nous avons considéré comme étant active toute personne qui déclarait exercer une activité 
économique. En ce qui concerne les enfants, à partir de l’âge de douze ans, on les a considérés 
comme étant des travailleurs à part entière. Si néanmoins les parents prétendaient que leurs 
enfants travaillaient avant que ces derniers aient atteint cet âge, ils ont été pris en compte à 
raison de 50 %. L’unité-type de travailleur correspond, par conséquent, à un adulte ou à deux 
enfants de moins de douze ans. 
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2.2 - Le capital technique 
En ce qui concerne l’évaluation du capital technique, étant donné la grande différence de 
durée de vie caractérisant les engins d’une part et les embarcations d’autre part, il convenait de 
traiter séparément ces deux parties constitutives. 
2.2.1 - La valeur de remplacement 
Dans un premier temps, le capital technique a été évalué au prix de remplacement. Pour les 
engins susceptibles d’être renouvelés fréquemment (filets maillants, palangres, swanya, nasses 
durankoro, etc.), ce prix correspond au prix effectivement payé. En effet, tenir compte des 
augmentations de prix intervenues depuis leur achat aurait inutilement alourdi l’enquête. Pour 
les sennes, composées habituellement de cinq à sept “balles” (de 200 yards chacune), le prix 
de remplacement correspond au prix pratiqué, au moment de l’enquête, pour les différentes 
parties constituantes. 
Quant aux embarcations, le prix de remplacement équivaut au prix en vigueur, au moment de 
l’enquête, pour une embarcation de même type, et ceci selon son état au moment de 
l’acquisition (neuve ou d’occasion). 
2.2.2 - Lu valeur résiduelle 
Dans un second temps, il a été tenu compte de la dépréciation du matériel. Les taux 
d’amortissement appliqués sont le résultat d’enquêtes auprès des pêcheurs et de mes 
observations personnelles. Les taux d’amortissement vont de 5 % par an (embarcations) à 5,5 
% par mois (palangres) (Chapitre 3, Tabl. 7). Il s’agit d’un amortissement à taux constant, la 
valeur résiduelle minimum équivalant à 10 % de la valeur de remplacement. Pour les engins 
(quasi exclusivement acquis neufs), ces taux ont été appliqués au prix de remplacement defini 
ci-dessus. Il en est de même pour les embarcations acquises à l’état neuf. Pour les 
embarcations achetées d’occasion, c’est de nouveau le prix du marché (estimé par les pêcheurs 
eux-mêmes) pratiqué au moment de l’enquête pour une embarcation équivalente, qui est 
considéré comme valeur résiduelle. 
Il est à noter que dans l’échantillon retenu, aucune unité de production ne dispose ni d’un 
épervier ni de nasses diene. Par ailleurs, il n’a pas été tenu compte ni des harpons, peu 
présents à l’heure actuelle, ni des barrages en claie, généralement autoconfectionnés à partir 
de composantes naturelles. 
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2.2.3-Le renouvellement du’ capital technique 
Etant donné les taux d’amortissement élevés, il a paru indispensable de mieux connaître les 
aspects de renouvellement dw capital technique. Un passage de rappel nous a permis de 
répondre à cette préoccupation et d’obtenir notamment des précisions par rapport aux 
modalités d’acquisition des engins. Les données portent sur deux campagnes pour les 
pêcheurs de finage, sur trois campagnes pour les pêcheurs grands migrants. De plus, il a été 
jugé utile d’approfondir les connaissances sur le parc piroguier. A ce titre, ont été collectées 




LA SITUATION MATERIELLE DU MENAGE 
A TRAVERS LES ENQUETES SOCIO-ECONOMIQUES : 
ASPECTS METHODOLOGIQVES 
1 - Obectifs poursuivis et approche 
La situation matérielle d’un ménage en tant que groupe de consommation peut être étudiée à 
travers les stocks (indicateurs de richesse) ou bien à travers les flux (recettes et dépenses). 
Dans le domaine halieutique, l’estimation des recettes va généralement de pair avec les 
statistiques de prise. Ces dernières requièrent un appareil statistique lourd susceptible de 
permettre le suivi quasi-quotidien des unités, et ceci sur une grande échelle. 
Nous avons privilégié l’analyse des dépenses de consommation, combinée à des 
interrogations par rapport aux indicateurs de richesse. La consommation se caractérise soit 
par son caractère sporadique et facilement mémorisable (dépenses pour les fêtes), soit par une 
grande régularité (denrées alimentaires). Des passages espacés peuvent rendre compte de ces 
réalités, d’où la possibilité de se limiter à des enquêtes de type léger. Ces enquêtes permettent 
par ailleurs d’accorder une large place à l’analyse qualititative susceptibles de saisir, en 
l’occurrence, les logiques de production. 
2 - L’unité d’observation 
L’unité enquêtée est le ménage, c’est-à-dire un groupe de personnes se réclamant d’un chef, 
consommant ensemble, tout particulièrement les denrées alimentaires. Après une exploitation 
des données au niveau ménage, la consommation par individu (capita) a été calculée. Pour les 
denrées alimentaires, un deuxième type de pondération a été fait, permettant de tenir compte 
de l’âge des enquêtés (c&i nfra). 
Les denrées alimentaires méritent notre attention particulière, pour l’importance de leur valeur 
et pour l’organisation sous-jacente à la consommation. En effet, cette .demière est étroitement 
liée à la situation matrimoniale du chef de ménage, du moins en ce qui concerne les ménages 
sédentaires. En effet, si les membres des ménages migrants - indépendamment du nombre de 
femmes mariées présentes - partagent quasi-systématiquement les repas, il n’en est pas 
nécessairement de même pour les ménages polygames sédentaires. En effet, pour-ces derniers 
plusieurs cas de figure sont possibles : 
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- Les CO-épouses cohabitent dans une seule concession, ce qui implique généralement la 
préparation des repas à tour de rôle et la consommation en commun. Ceci est essentiellement 
le cas lorsque la mère d’un chef de ménage polygame est encore en vie. En ce cas, c’est elle 
qui surveille les travaux domestiques. 
- Les CO-épouses occupent chacune sa concession et préparent à tour de rôle. C’est chez 
l’épouse qui est de service que seront pris les repas par l’ensemble du groupe. 
- Les CO-épouses font “marmite” à part, chacune dans sa concession respective et grâce à son 
propre stock de denrées. Dans ce cas, le mari prendra le repas au domicile de l’épouse avec 
laquelle il passera la nuit. 
Nous avons surtout rencontré le premier et le troisième type d’organisation. Lorsqu’il y a 
pluralité de “marmites”, il convient de faire quelques aménagements des données collectées. 
Le mari nous recevant généralement chez la première épouse ou celle avec laquelle il se sent 
le plus lié, les renseignements relatifs à la consommation alimentaire ne concernent que la 
concession en question. Par conséquent, supposant que tous les individus relevant du chef 
disposent de la même quantité de nourriture, les données collectées auprès de l’épouse 
enquêtée ont été extrapolées à l’ensemble des membres de la famille polygame. 
3 - Le rythme de passage et la période de référence 
Tout au long de l’année, la consommation alimentaire du ménage est soumise à des variations. 
Celles-ci sont d’une part dues au nombre fluctuant des convives, et d’autre part à la 
disponibilité, au prix et à la valeur nutritive des denrées. 
Pour les pêcheurs de finage, le nombre de ces passage est de trois, correspondant à la période 
suivant les récoltes (janvier 1989), au moment de disponibilité moyenne (mai, juin 1989) et à 
la période de soudure (septembre 1989). Notons que nous n’avons pas coïncidé avec le mois 
de carême, période pendant laquelle les dépenses alimentaires sont habituellement plus 
importantes (notamment en sucre), de sorte que l’on dise fréquemment : “Le jeûne, c’est pour 
les riches !” 
En ce qui concerne les pêcheurs grands migrants, au cours de la même campagne, ceux de 
Komedie n’ont pu être enquêtés que deux fois, ceux de Kolenzé (interrogés lors de leur retour 
au village) une fois. Ce déséquilibre ne paraît guère préjudiciable à la fiabilité des données 
collectées, car les grands migrants, relativement bien intégrés dans l’économie monétaire, 
semblent moins exposés aux aléas de l’offre fluctuante de céréales que les pêcheurs de finage, 
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qui eux, pratiquent essentiellement l’autoconsommation et le troc. 
Reste à souligner que pendant la campagne de pêche où nous avons mené nos enquêtes, la 
pluviométrie était relativement bonne, d’où des récoltes assez satisfaisantes. Par conséquent, il 
semblait souhaitable de connaître la consommation (céréalière surtout) lorsque les conditions 
météorologiques sont moins favorables. Voilà pourquoi un passage de rappel a été effectué en 
juin 1990 (période correspondant à une consommation céréalière moyenne). 
Les périodes de référence retenues pour les différents types de biens sont variables. Si elles 
correspondent a plusieurs mois, voire à l’année pour des dépenses lors des fêtes, elles sont de 
quelques heures pour la plupart des aliments. 
4 - La consommation alimentaire 
4.1 - La pondération 
L’ensemble des dépenses est estimé au niveau du ménage pour être ensuite calculé au niveau 
individuel (per capita). En ce qui concerne la consommation alimentaire, il paraissait indiqué 
de tenir aussi compte de l’âge des individu. La pondération retenue ici est fonction des 
observations faites in situ : l’individu-type (unité de consommation) correspond à un individu 
de 12 ans et plus, et ceci indépendamment de son sexe ; les enfants dont l’âge est compris 
entre 18 mois et 12 ans sont pris en compte pour 50 % ; les enfants de moins de 18 mois, 
systématiquement allaités, ne sont pas pris en compte. Etant donné le manque de précision 
par rapport à l’âge des individus, une sophistication de la pondération (pour éventuellement la 
mettre en conformité avec les normes de la FAO) ne paraissait guère indiquée pour le type 
d’enquête menée. 
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4.2 ‘- Les céréales 
Pour les céréales, la consommation a été, dans un premier temps, évaluée en quantité 
consommée, repas par repas, au cours des deux journées précédant l’enquête. Pour chaque 
repas, les femmes bozo et somono ont l’habitude de prélever sur le stock de riz décortiqué - le 
pilage se fait en fonction du temps disponible - une quantité bien déterminée d’unités de 
mesure-type. Si à Kolenzé, cette mesure correspond généralement à un bol en plastique 
contenant, faîté, 760 grammes de riz décortiqué, la mesure utilisée dans les autres 
agglomérations diffère non seulement d’une famille à l’autre, mais parfois aussi en fonction du 
nombre de convives’ et l’abondance des céréales. Pour obtenir le poids total de la 
consommation céréalière, les quantités de riz, de mil et éventuellement de maïs, ont été 
additionnées, et ceci en dépit du fait que pour un nombre égal de convives, la préparation d’un 
plat à base de mil nécessite, en volume, un tiers de plus (soit un cinquième en poids). 
Dans un second temps a éte calculée la valeur de ces consommations céréalières. Lors de la 
campagne 1989, pour le riz, un prix moyen de 85 F.CFA par kilo a été retenu 4. Ce prix a été 
appliqué d’une part indépendamment des modalités d’acquisition (auto-consommation, 
rémunération en nature, troc, achat) et d’autre part à tous les ménages. Cette méthode 
comporte le risque de sous-estimer les revenus des grands migrants qui s’approvisionnent 
généralement à Mopti où le riz coûte plus-cher que dans les zones de production. Mais il a été 
matériellement impossible de reconstituer, notamment pour ces grands migrants, le prix au 
kilo pour des transactions effectuées à des moments et en des lieux fort différents, 
transactions souvent effectuées par sacs non normés. Pour le mil, le prix était de 60,45 et 75 
F.CFA aux trois passages des questionnaires. Enfin, le prix du maïs, acheté de manière plus 
ponctuelle (contre argent liquide et par sacs normés) notamment par les grands migrants, était 
généralement de 50 FCFA par kilo. 
Lors de notre passage en juin 1990, le prix du riz décortiqué était de 110 F.CFA, celui du mil 
de 67 F.CFA. De nouveau, la période de référence pour la consommation céréalière était de 
deux journées, soit six repas, les données ainsi obtenues constituant la base de l’extrapolation 
sur l’année. 
4S’agissant d’une année de bonnes récoltes, le prix du riz n’était sujet qu’à des variations relativement limitées 
comprises entre 55 et 75 F.CFA pour la mesure type utilisée aKolenzé (Annexe G). 
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4.3 - Poissons et “condiments” 
En ce qui concerne le poisson, la consommation a été évaluée en termes de prix. Au poisson 
consommé par repas a été imputé un prix fictif correspondant au prix que le consommateur 
autochtone aurait payé au lieu de l’enquête. Ajoutons que pendant mes enquêtes, je n’ai 
rencontré aucun cas de consommation de viande. En effet, cette dernière est quasiment un 
produit de luxe et réservé, par exemple, aux fêtes musulmanes (de fin de carême et du 
mouton) où les familles aisées sacrifient un mouton. 
Pour ce qui est des “condiments”, c’est-à-dire les denrées alimentaires autres que les céréales 
et les protéines d’origine animale, il s’agissait tout d’abord de connaître le rythme 
d’approvisionnement pour ensuite calculer la dépense journalière. 
5 - Les combustibles 
Pour les combustibles, la période de référence est la journée. Après une pré-enquête destinée 
à mieux connaître les habitudes de consommation, il a été jugé opportun d’affecter aux 
dépenses pour les combustibles - quasi exclusivement composés de bouses de vaches 
ramassées par les femmes - une valeur unitaire par journée, et ceci en fonction du nombre des 
convives. La dépense journalière pour les combustibles est la suivante : 
moins de 10 individus 75 F.CFA 
11 à 15 individus 100 F.CFA 
16 a 20 individus 125 F.CFA 
21 individus et plus 150 F.CFA 
4 - Les dépenses effectuées lors des fêtes 
Les dépenses effectuées pour la préparation des fêtes (fêtes musulmanes, fête de 
l’Indépendance) sont pensées, par les pêcheurs, comme un tout. Leur demander de dissocier 
ces dépenses en fonction des catégories de biens habituellement définies dans les enquêtes 
budget-consommation, aurait inutilement alourdi l’enquête. Les dépenses opérées lors des 
fêtes concernent essentiellement l’habillement et que l’achat de vêtements en dehors des 
grandes fêtes est plutôt exceptionnel. 
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7 - Circoncision, excision et dot 
Tout comme les fêtes religieuses, la circoncision et l’excision donnent lieu à des 
manifestations. Elles consistent essentiellement en des repas pris en commun, entre parents et 
amis et en la rémunération du service rendu. En ce qui concerne la dot, les dépenses prises en 
considération ici ne concernent que celles qui ont été effectivement engagées au cours de 
l’année en question. Mais il faut savoir que le paiement peut s’échelonner sur plusieurs 
années. 
8 - Les impôts 
Tout comme pour les dépenses précédentes, n’ont été pris en considération que les impôts 
effectivement payés au cours de l’année écoulée. Il s’agit des impôts sur le revenu, les taxes et 
autres redevances professionnelles étant pris en compte au niveau des frais professionnels. 
9 -Autres dépenses 
Cette rubrique concerne d’éventuels remboursements de dettes. De plus, on y a incorporé une 
somme forfaitaire correspondant à 1% de la totalité des dépenses. Cette somme englobe, en 




QUESTIONNAIRE PRODUCTION ET CONSOMMATION 
Nom du chef d'unité: Localisation: &u&' 
MEMBRES DE L'UNITE: 
Dernière visite: //9.& Absent lors de dernière visite: 
Renseignements sur personnes absentes lors de dernière visLte: 
Renseignements sur éventuels déprts depuis dernière visite: -- - 
/WA& 4p.h 
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LE NIVEAU DE VIE A TRAVERS DES ENQUETES ANTERIEURES5 
1 - L’enquête budgétaire dans le Delta central nigérien (RÉP. MALI, MISSION SOCIO- 
ÉCONOWQVE, 1961) 
Réalisée dans le cadre des travaux de la Mission Socio-Economique du Soudan (RÉP. MALI, 
MISSION socxo-ÉcoNomQuE, 196 1 ; RÉP. MALI, MISSION SOCIO-ÉCONOMIQUE DU MALI, 
1961), l’enquête budgétaire avait comme objectif de comparer le niveau de vie entre la zone 
de l’Office du Niger et la zone dite traditionnelle, cette dernière couvrant les cercles de 
Macina et de Mopti. Les enquêtes se sont déroulées pendant deux périodes, entre août et 
décembre 1957 et entre janvier et avril 1958. L’échantillon comprenaient environ 300 
ménages, dont 200 dans la “zone traditionnelle” et 100 à l’Office du Niger. 85 % des ménages 
de la “zone traditionnelle” ont été suivis entre trois et quatre semaines. 
L’accent ayant été mis sur les milieux agricoles, les pêcheurs représentent, avec 5 % de 
l’échantillon, une minorité. On peut regretter que les données concernant cette catégorie 
socio-professionnelle n’englobent pas la période des pêches d’étiage (avril à juin), d’où le 
risque d’une sous-estimation des recettes. 
Parmi les résultats, le niveau de vie des pêcheurs par rapport aux autres catégories socio- 
professionnelles mérite une attention particulière (Chapitre 6, Tabl. 31). Les pêcheurs 
dépensent plus par famille et par individu, semblent davantage intégrés dans les circuits 
monétaires, et les denrées alimentaires, tout en occupant la première place parmi les postes 
budgétaires, représentent une dépense moins importante que chez les autres acteurs 
économiques. Les auteurs arrivent à la conclusion suivante : 
” L’enrichissement rapide des pêcheurs, lié au commerce. du poisson apparaît bien. [...] il 
semble, au moins dans certaines régions, que depuis des années, les Bozo ont tendance à 
mettre de plus en plus d’argent de côté pour améliorer leur matériel (certains achètent des 
moteurs hors-bord pour leur pirogue) et les commerçants de Mopti se plaignent de voir leur 
boutique désertée par leurs clients bozo qui leur achètent moins de biens courants de 
consommation. ” (p. 32) 
5Certains résultats des deux enquêtes présentées iciont été repris au Chapitre 6, Tabl. 
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2 - L’évaluation de l’opération Pêche Mopti et l’enquête BECIS (IFO~NSTITUT, 1983) 
Le rapport socio-économique réalisé par BECIS, bureau d’études bamakois, se base sur un 
échantillon de 111 ménages enquêtés entre novembre 1982 et janvier 1983. Son objectif était 
d’évaluer l’impact de l’opération Pêche Mopti (OPM). 
L’étude comporte un volet revenus qui aborde à la fois les recettes et les dépenses. En ce qui 
concerne les premières, elles ne reflètent que les recettes monétaires, l’autoconsommation et 
le troc étant négligés. Ces recettes sont de 716.000 FM par ménage (soit 358.000 F.CFA), et 
86 % seraient dus à la pêche. 11 semble que cette moyenne soit sous-estimée, phénomène 
classique lorsque le revenu est appréhendé par le biais des recettes. En effet, pour un sous- 
echantillon de 66 unités servant, lui, à étudier les dépenses (professionnelles et familiales), les 
auteurs arrivent à des dépenses annuelles moyennes de 2,38 millions FM (1,29 million 
F.CFA), soit le triple des recettes monétaires de l’échantillon principal (IFO-INSTITUT, 1983 : 
Annexe 10). La moitié de ces dépenses concerne la consommation familiale6 , et parmi les 
produits de consommation, les denrées alimentaires représentent 56 %. 
La prudence s’impose également au sujet de la proportion importante des recettes dues à la 
pêche. En effet, on peut se demander si la période retenue pour les enquêtes (correspondant à 
une activité halieutique intense peu propice à l’exercice d’autres activités) ne porte pas atteinte 
à la représentativité des revenus autres qu’halieutiques. 
Ceci étant, tout comme l’étude précédente, celle menée par BECIS souligne la grande aisance 
des pêcheurs, notamment par comparaison aux agriculteurs (IFO-INSTITUT, 1983, t.2, p.28) 
6Les crédits ont été pour moitié imputés aux dépenses familiales. 
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Annexe F 
LES PROTEINES ANIMALES ET LES CEREALES : 
L’EVOLUTION DES PRIX RELEVES A BAMAKO 
1 - Les sources d’information 
Au Mali, les prix à la consommation sont régulièrement suivis depuis 1962. Nous avons tout 
d’abord relevé les prix des protéines animales et des céréales les plus couramment 
consommées. Pour les premières années de suivi, les prix reproduits ici proviennent des 
BULLETINS SPÉCIAUX "PRIX ETINDICES DES PRIX" ; il s’agit de données collectées sur les 
marchés bamakois. A partir de l’année 1966 - et jusqu’en 1988 - nous avons dépouillé 
systématiquement ous les BULLETINS MENSUELS DE STATISTIQUE disponibles ; les données 
concernent la “consommation africaine”. Les prix moyens annuels ont été calculés par nos 
soins, puisque les bulletins mensuels n’indiquent que les prix mensuels. Depuis 1989, le 
BULLETIN MENSUEL DE STATISTIQUE ne donne que des indications sommaires sur les prix. 
En revanche, dans leur nouveau bulletin mensuel, PRIX, les services statistiques indiquent, 
outre les prix de Bamako, les prix pratiqués dans certaines capitales régionales (Kayes, 
Sikasso, Segou, Gao). Pour certaines années et pour tel ou tel produit, les lectures sont 
incomplètes. Au cas où le nombre d’observations par année est inférieur à dix, le prix indiqué 
est suivi d’un asterisque. 
2 - Les prix 
En ce qui concerne le poisson frais, à part quelques données peu complètes sur le Lates 
niloticus, le produit frais ayant fait l’objet d’un suivi est, jusqu’à la fin des années soixante-dix 
le Ngalia (Distichodus Brevipinnis). Après cette date, il n’y a plus de spécification. Quant aux 
poissons séchés et fumés, nous ne savons pas non plus de quelles espèces il s’agit, mais on 
peut supposer que les poissons fumés sont des silures (Clarias). Cette situation a prévalu 
jusqu’à la fin de l’année 1988 (Tabl. 36). Depuis, les poissons faisant l’objet d’un suivi de prix 
sont le capitaine, Lates niloticus (frais, fumé), les carpes, Tilapia (frais, séché) et les silures, 
Clarias (frais, fumé). Quant aux céréales, on remarquera que le riz étuvé (local) est 
progressivement évincé par le riz d’importation, RM40. Ce produit est d’ailleurs aussi de plus 























3 - Les indices et les termes de l’échange 
Les indices de prix de ces produits ont ensuite été opposés à l’indice des denrées alimentaires 
(Tabl. 37). Jusqu’à la fïn de l’année 1988, l’indice “alimentation” est le seul indice disponible 
au Mali. Depuis, nous disposons et d’indices par groupes de produits et d’un indice général à 
la consommation. Nous avons, enfin, calculé les termes de l’échange entre poissons d’une 
part, les autres protéines animales et les céréales d’autre part (Tabl. 38 B 40, Fig. 3 à 5). 
Il apparaît que, plus que les autres denrées alimentaires, le poisson est sujet à des 
augmentations de prix assez considérables. Entre 1962 et 1988, les prix du poisson séché et 
fumé ont été multipliés par treize et quatorze respectivement, contre une multiplication par 
dix pour l’ensemble des denrées alimentaires. Ces augmentations se font par paliers qui 
traduisent des chutes de production. Les flambées de prix (début des années soixante-dix et 
vers 1983/84) sont suivies d’un ralentissement relatif. Ce ralentissement traduit sans doute une 
certaine adaptation des habitudes alimentaires (recours aux produits de substitution, 
utilisation du poisson séché comme simple condiment, achats de poisson surgelé, 
consommation de bouillon-cubes, etc.). On constate également que l’augmentation du prix du 
‘poisson frais n’est pas linéaire. On peut supposer que les baisses relatives enregistrées au 
début des années quatre-vingts sont dues à des apports de poisson frais en provenance du 
barrage de Sélingué, éloigné de la capitale d’environ 150 km. 
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Tableau 36 : Le prix du poisson, de la viande& des céréales (prix pratiqués à Bamako de 
1962 à 1988, en F.CFA) 
annke . LukxniZoticus 1 poisson 1 poisson 1 poisson 1 











































100 100 100 100 100 100 100 100 100.0 
n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n-d. n.d. 
109 127 97 153 94 178 135 n.d. n.d. 
108 117 91 133 116 243 230 279 162.1 
126 130 100 128 122 281 280 339 178,5 
131 163 114 155 141 292 280 279 191.0 
i39 158 123 167 148 270 285 255 190,6 
154 179 128 148 140 243 240 291 190.4 
197 144 126 161 139 249 245 255 193.0 
239 238 160 188 157 286 290 339 233.8 
261 224 186 173 180 351 300 448 250.9 
369 297 230 176 207 438 370 739 297.6 
- 361 351 319 209 248 449 410 509 331,0 
317 314 348 295 269 395 375 448 350,4 
350 358 301 383 329 373 365 412 378.7 
458 453 443 417 392 541 475 691 473.4 
608 690 602 509 439 811 750 994 630.5 
615 665 541 596 497 n.d. 645 655 60497 
673 726 748 676 574 n.d. 765 1176 738.6 
838 919 913 724 642 n.d. 825 1224 829.0 
735 991 872 819 706 n.d. 880 1103 848.0 
892 1543 1238 852 815 n.d.. 815 1115 931.5 
694 1609 1279 845 768 n.d. 865 1758 104X,8 
1429 2267 1667 859 925 n.d. 875 1552 1129.8 
1751 2131 1543 928 1016 n.d. X65 II !5 1082.7 
n.d. 1266 1252 940 X3! n.d. x50 ,824 930.3 
n.d. 1330 1437 935 832 n.d. 1080 1200 !016,2* 
boeuf poulet riz riz 






































































































































































































































































1962 1.56 100 1.12 100 5.85 100 
1963 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
1964 1.30 83 152 136 5,52 94 
1965 1.37 88 1.13 101 2.98 51 
1966 1,58 101 1,19 106 2.7 1 46 
1967 1.65 106 1.30 116 3,41 58 
1968 1.48 95 1.19 107 3.25 55 
1969 1.88 121 1,43 128 4.35 74 
1970 1,39 89 1.16 103 3,43 59 
1971 1.98 127 1.70 152 4.81 82 
1972 2.02 129 1.39 124 4.37 75 
1973 2.64 169 1.61 144 4,70 80 
1974 2,62 168 1.59 142 5,Ol 86 
1975 1.66 106 1.31 117 4,89 84 
1976 1.46 94 1.22 109 5.74 98 
1977 1.69 109 1,29 115 5,58 95 
1978 2,11 135 1.76 157 5.38 92 
1979 1.74 112 1.50 134 6,03 103 
1980 1.67 107 1.42 126 5,55 95 
1981 1,98 127 1.60 143 6,52 Ill 
1982 1,89 121 1.57 140 6.59 113 
1983 2,82 181 2.12 189. 11.07 189 
1984 2.97 190 2,34 209 10,88 186 
1985 4.12 264 2.74 245 15,15 259 
1986 3.58 230 2.35 210 14,41 246 
1987 2.10 135 1,71 152 8-71 149 

























































































Tableau 40 : Les rapports de prix entre poisson fumé, viande et céréales (prix pratiqués h 








































1380 642 11.34 
1448 669 1543 
1169 649 1186 
1130* 605* 1146* 
1158 508 1027 
1987 170 81 1118 
1988 215 120 1187 
1989 200 73 1176 
1990 197* 91* 1042* 
1991 197 124 1014 
indice 1991 
base 100 = 
1987 
a 
99 79 75 84 79 91 100 91 
Source : PRIX 
-. 
Figure 3 : L’indice de prix du poisson et 
Bamako de 1962 a 1988) 
l’indice “alimentation” (prix pratiqués à 
2000 I \ 
0  I I 19io I 1 1460 70 1980 1990 
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Figure 4 : Les termes de l’échange eiltre le poisson et le boeuf (prix pratiqués à Bamako de 
1962 h 1988) 
, 
109 
Figure 5 : Les termes de l’échange entre le poisson et le riz RM 40 (prix pratiqués A 




LES PRIXAU PRODUCTEUR PRATIQUES A MOPTI 
L’opération Pêche Mopti a bien voulu nous communiquer les prix d’un certain nombre 
d’espèces commercialisées à Mopti. Nous avons retenu les prix de treize espèces, 
commercialisées à l’état frais, fumées et séchées : Lates nilauticus (capitaine), Labeo, 
Hydrocynus, Tilapia (“carpes”), Heterotis, Gyrnnarchus, Synodontis, Clarias (silures), 
Schilbe, Chrysichthys, Auchenoglanis, Bagrus et Mormyrus. 
Les prix pratiqués sont ceux appliqués par l’opération Pêche “sur la digue”, pour les ventes en 
gros effectuées par les pêcheurs. Les données communiquées sont des moyennes mensuelles à 
partir desquelles nous avons calculé des moyennes annuelles. Les statistiques - elles débutent 
en 1973 et vont jusqu’en 1991 - présentent certaines lacunes. Ainsi, la première année ne 
comporte que des observations allant de mai à décembre. Pour des années dont les 
observations ne sont pas complètes, nous avons procédé de la manière suivante. Lorsque les 
relevés concernent six mois ou moins, nous avons estimés que les moyennes annuelles n’était 
pas suffisamment fiables pour figurer dans nos tableaux. Lorsqu’il y a entre sept et ,neuf 
valeurs mensuelles par an, la moyenne annuelle est suivie d’un asterisque. Lorsque nous 
disposons de données pour au moins dix mois, nous avons considéré la série statistique 
annuelle comme complète. 
Il s’agissait, dans un premier temps, de reproduire les prix au producteur. Dans un deuxième 
temps, nous présentons les indices (avec comme base l’année 1975, années présentant des 
observations complètes pour la quasi-totalité des espèces), et ceci afin de permettre une 
meilleure comparaison de l’évolution des prix, tout comme ceci a été fait pour les prix 
pratiqués, pour le poisson et d’autres denrées alimentaires, à Bamako (Tabl. 37 à 41). 
Or, il s’avère difficile de comparer l’évolution des prix pratiqués à Mopti pour la vente en gros 
d’une part et et les prix au consommateur à Bamako d’autre part. En ce qui concerne les 
données relatives aux marchés bamakois, nous ne disposons pas d’indications par rapport aux 
espèces prises en compte. On pourrait seulement avancer une hypothèse concernant le 
Hydrocynus, espèce généralement vendue à l’état séché. Supposant que le poisson séché des 
marchés bamakois est du Hydrocynus, son prix a été multiplié de 4,2 entre 1975 et 1988. Pour 
la même période le prix au producteur a été multiplié par 4,4. Il y aurait donc eu évolution 





























































** : observations à partir de mai seulement 
* : entre sept et neuf observations 
nd : nombre d’observations égal ou inférieur à six 
Labeo Hydrocynus 


























nd 275 nd 
138* 184* 124* 
nd 248 110 
nd 294* 164* 
417* 694" 241* 
408 441 235 
423 458 192 
472 702 326 
573 640 379 
602 883 388 
690 1227 579 
675 1513 446 
598 756 463 
619 1204 488 
550 813 342 
533 763 317 
544 988 308 
nd 1136 355 
Tilapia ("carpes") 
fumé séché frais 
nd nd nd 
97 116 102 
87* 113* 98* 
70 61 48* 
83* 82* 48* 
199* 196* 170* 
185 194 160 
180 153 119 
242 238 192 
308 350 260 
365 458 254 
400 628 340 
446 742 319 
321 588 230 
408 590 252 
342 629 221 
302 602 217 
371 603 217 
388 655 257 
Année Heterotis 
fumé séché 
?3** nd nd 
74 nd nd 
75 nd nd 
76 79 nd 
77 98* nd 
78 215* nd 
79 191 nd 
80 173 94 
81 246 121 
82 290 163 
83 306 nd 
84 369 nd 
85 329 nd 
86 265 nd 
87 292 nd 
88 275 nd 
89 229 nd 
90 241 nd 





















. Gymnarchus Synodontis Clarias ("silures") 
fumé séché frais fumé séché frais fumé séché frais 
nd nd nd nd 102* nd 174* 156* nd 
nd nd nd 83 112 117 190 167 nd 
nd nd nd 97* 97* 74* 162* 176* 93* 
248 nd nd 76 144 40 199 192 82 
300* nd nd 83* 153* 68" 244" 177* 88* 
51.3* nd nd 196* 313* 196* 471* 433* 1.76* 
457 nd nd 183 316 180 340 343 227 
504 nd nd 191 348 115 459 ,396 130 
273 nd nd 254 415 199 551 527 204, 
596 nd nd 308 485 306 583 552 273 
665 nd nd 392 625 299 765 719 289 
689 nd nd 488 819 413 829 921 281 
718 nd nd 471 1033 319 873 1175 293 
598 nd nd 358 858 275 721 733 336 
573 nd nd 404 913 252 850 875 323 
556 nd nd 371 929 257 775 821 267 
533 nd nd 308 917 223 644 754 227 
540 nd nd 413 925 200 738 788 131 
nd nd nd 413 722 242 780 923 256 
** : observations à partir de mai seulement 
* : entre sept et neuf observations 
nd : nombre d’observations égal ou inférieur à six 
Année Schilbe Chrysichthys Auchenoglanis Bagrus 
fumé séché frais fumé séché frais fumé séché frais fumé séché frais 
73** nd nd nd nd nd nd 80" nd nd nd nd nd 
74 62* 85 57* 108 106* 71* 119 92* 113 132 99* 171 
75 43* 54" 56* 114* 108* nd 124" 113* 82* 136" 134* 125* 
76 68 69 nd 105 123* nd 125 139 61* 126* 142* 99* 
77 88* 83* nd 141* 148* nd 144* 154* 79" 142* 152* 121* 
78 207* 242* nd 374* 307* nd 290* 317* 216* 301* 289* 301* 
79 182 177 143* 369 309 128* 240 306 254 308 317 195 
80 183 148 82 377 329 126 327 354 252 344 373 166 
81 265 267 117* 431 444 203 390 452 209 417 475 314 
82 294 268 161* 483 502 236 440 525 333 496 925 413 
83 352 355 nd 596 652 285 506 656 365 573 669 421 
84 438 485 168* 633 808 306 581 802 496 631 808 515 
85 456 475 323 638 1000 325 658 1046 425 650 1113 425 
86 344 333 172 571 854 285 525 863 330 588 892 319 
87 392 446 163 575 891 286 571 892 335 604 892 327 
88 338 404 129 542 896 219 502 838 298 533 883 310 
89 294 269 115 508 783 190 467 775 285 504 779 288 
90 331 344 113 542 946 192 519 767 279 533 771 297 
91 303 324 113 518 773 206 450 716 300 473 '740 318 
** : observations 21 partir de mai seulement 
* : entre sept et neuf observations 
























fumé séché frais 
nd 102* nd 
92* 123 88" 
nd 103* 98* 
99 118 41* 
105* 136* nd 
281* 314* 237* 
235 309 201 
248 298 129 
367 432 207 
460 531 258 
542 681 271 
646 896 335 
633 1029 431 
581 783 313 
571 729 302 
531 663 392 
500 621 275 
513 663 279 
455 626 321 
b* : observations à partir de mai seulement 
* : entre sept et neuf observations 
nd : nombre d’observations égal ou inférieur à six 
Année Lates nilauticus Labeo Hydrocynus Tilapia ("carpes") 
fumé séché frais fumé séché frais fumé séché frais fumé séché frais 
75 1 oo* 1 oo* 100* 100* 100* 1 oo* 100* 100* 100* 100* 1 oo* 100* 
76 75 93 100 128 80 46 nd 135 89 80 54 49* 
77 95* 106 155* 169* 118* 56* nd 160" 132* 95* 73* 49* 
78 185* 203* 275' 368* 237* 189" 302* 377" 194* 229* 196* 173* 
79 180* 21 254 318 249 187 296 240 190 213 172 163 
80 182 219 222 378 218 165 307 249 155 207 135 121 
81 207 282 380 435 259 168 342 382 263 278 211 196 
82 253 321 394 516 334 308 415 348 306 354 310 265 
83 270 388 384 592 394 299 436 480 313 420 405 259 
84 307 455 417 719 637 346 500 667 467 460 556 347 
85 302 547 486 725 690 465 489 822 360 513 657 326 
86 270 436 411 583 468 452 433 411 373 369 520 235 
87 268 441 397 625 552 411 449 654 394 469 522 257 
88 247 372 377 559 562 393 399 442 276 393 557 226 
89 232 347 391 505 488 269 386 415 256 347 533 221 
90 237 362 343 535 545 311 394 537 248 426 534 221 
91 265 435 344 520 614 276 nd 617 286 446 580 262 
* : entre sept et neuf observations 
nd : nombre d’observations égal ou inférieur à six 
Unée Heterotis Gymnarchus Synodontis Clarias ("silures") 
fumé séché/frais fumé séché/frais fumé séché frais fumé séché frais 
75 100* 100" 100* .100* 1 oo* 100* 
76 100 nd 100 nd 78 148 54 123 109 88 
77 124* nd 121" nd 86* 158* 92* 151* 101* 95* 
78 272* nd 207" nd 202* 323* 265* 291* 246* 189" 
79 242 nd 184 nd 189 326 243 210 195 244 
80 219 nd 203 nd 197 359 155 283 225 140 
81 311 nd 110 nd 262 428 269 340 299 219 
82 367 nd 240 nd 318 500 414 360 314 294 
83 387 nd 268 nd 404 644 404 472 409 311 
84 467 nd 278 nd 503 844 558 512 523 302 
85 416 nd 290 nd 486 1065 431 539 668 315 
86 335 nd 241 nd 369 885 372 445 416 361 
87 370 nd 231 nd 416 941 341 525 497 347 
88 348 nd 224 nd 382 958 347 478 466 287 
89 290 nd 215 nd 318 945 301 398 428 244 
90 305 nd 218 nd 426 954 270 456 448 141 
91 nd nd nd nd 426 744 327 481 524 275 
* : entre sept et neuf observations 
nd : nombre d’observations égal ou inférieur à six 
Année Schilbe Chrysichthys Auchenoglanis Bagrus 
fumé séché frais fumé séché frais fumé séché frais fumé séché frais 
74 1 oo* 
75 100* 1 oo* 100" 1 oo* 100* nd 1 oo* 100" 100* 100" 100* 1 oo* 
76 158 128 nd 92 114" nd 101 123 74* 93* 106* 79' 
77 205" 154" nd 124* 137" nd 116* 136* 96* 104* 113" 97* 
78 481* 448* nd 374" 284* nd 234* 281* 263* 221* 216* 241* 
79 423 328 255* 324 286 180* 194 271 310 226 237 156 
W 426 274 146 331 305 177 264 313 307 253 278 133 
81 616 494 209* 378 411 286 315 400 255 307 354 251 
82 684 496 288* 424 465 332 355 465 406 365 690 330 
83 819 657 nd 523 604 401 408 581 445 421 499 337 
84 1019 898 300* 555 748 431 469 710 605 464 603 412 
85 1060 880 577 560 926 458 531 926 518 478 831 340 
86 800 617 307 501 791 401 423 764 402 432 666 255 
87 912 826 291 504 825 403 460 789 409 444 666 262 
88 786 748 230 475 830 -308 405 742 363 392 659 248 
89 684 498 205 446 725 268 377 686 348 371 581 230 
90 770 637 202 475 876 270 419 679 340 392 575 238 
91 705 600 202 454 716 290 363 634 366 348 552 254 
* : entre sept et neuf observations 
nd : nombre d’observations égal ou inférieur à Six 
bnée Mormyrus 
fumé séché frais 
75 1 oo* 1 oo* 
76 100 115 41* 
77 106* 132* nd 
78 284* - 305* 242* 
79 237 300 205 
80 251 289 132 
ai 371 419 211 
a2 465 516 263 
a3 547 661 277 
a4 653 a70 342 
a5 639 999 440 
86 587 760 319 
a7 577 708 308 
88 536 644 400 
a9 505 603 281 
90 518 643 285 
91 460 608 328 
* : entre sept et neuf observations 
nd : nombre d’observations égal ou inférieur à six 

Annexe U 
LES PRIX DE QUELQUES DENREES ALIMENTAIRES A KOLENZE 
Fig. 6 : Le prix du paddy et du riz décortiqué à Kolenzk (septembre 1987 à février 1991) 





















-1987~1988~ 1989-----c----199- 1991 
Source: enquêtes BAUMANN 
Fig. 7 : Le prix ,de l’oignon sCché à Kolenzé (mars 1988 à février 1991) 
prix au kg 
(F.CFA) 
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Fig. 8 : Le prix du piment à Kolenzé @hier 1988 à fh-ier 1991) 
















Source : enquêtes BAUMANN 
Fig. 9 : Le prix du beurre de karité à Kolenzé (avril 1988 à février 1991) 
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LA PECHE A TRAVERS DES MONOGRAPHIES 
1 - Soumana S., pêcheur grand migrant originaire de Kolenzé 
Soumana S., Bozo originaire de Kolenzé et âgé de près de cinquante ans, a l’habitude de 
pratiquer la pêche au lac Debo, comme le faisait jadis son père. L’unité de production 
comprend une vingtaine de personnes (dont treize actives), Soumana et ses deux épouses, ses 
deux frères, bigames eux aussi, ainsi que les enfants de ces trois couples. Sur les lieux de 
production, des travailleurs salariés viennent habituellement s’ajouter à la main-d’oeuvre 
familiale : pendant la campagne 1989190, ils étaient au nombre de six, pendant sept mois. 
Dans la concession à Kolenzé, occupée pendant trois mois par an, la présence de certains 
biens nous indique qu’il s’agit d’une famille relativement aisée : objets en plastique (gobelets, 
seaux), lampe pétrole, théière, rideaux et draps brodés. 
L’unité est propriétaire d’une embarcation motorisée de six tonnes (acquise en 1973) et de 
trois pirogues (dont la dernière achetée d’occasion en avril 1990) ainsi que d’une senne 
composée de quatre balles (soit 800 yards de nappes de filet, fil no 9). Cette dernière a été 
achetée en 1984, à crédit, pour remplacer une ancienne devenue inutilisable. Selon Soumana, 
ce crédit, accordé par le fournisseur, a été intégralement remboursé au bout de deux ans et 
demi. La valeur de remplacement du capital technique s’élève à 25 millions F.CFA, la valeur 
résiduelle à 650.000 F.CFA. Les trois dernières années, Soumana a remplacé les parties 
abîmées de sa senne, ce qui lui a coûté environ 200.000 F.CFA par campagne. 
Habituellement, la senne est renouvelée en payant au comptant, à Mopti, lors du premier 
écoulement du poisson de la campagne, soit deux mois après l’arrivée de la famille sur le lieu 
de pêche. 
Pour préparer la campagne, la famille pratique la pêche à Kolenzé, en recourant à la main- 
d’oeuvre villageoise. A ce moment, le partage de la production se fait à raison de 50 % pour le 
propriétaire de l’engin et de 50 % pour la main-d’oeuvre. Pour le départ en décembre 1989, la 
pêche au village a permis à la famille de s’approvisionner en céréales. Aux foires de Koa et de 
Koakourou, Soumana en a acquis pour une somme totale de 80.000 F.CFA (700 kilos de 
paddy à 50 F.CFA le kilo et 500 kilos de mil à 90 F.CFA le kilo). Mais la pêche à Kolenzé n’a 
pas été suffisamment fructueuse pour permettre l’achat du carburant facilitant le transport 
jusqu’au lac Debo. 
Au cours de la campagne 1989/90, la famille s’installe tout d’abord dans un campement de 
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pêche au bord du lac Debo, pour y rester trois mois. Pendant cette période, le poisson 
possédant une grande valeur marchande est essentiellement stocké pour la commercialisation 
à Mopti, tandis que les petites espèces sont écoulées aux foires de Konna et de Déra auprès 
des Dogons qui proposent en contre-partie du mil, du sorgho, des haricots et des pois chiches. 
Selon Soumana, ces échanges sont plus intéressants que la vente aux commerçants de 
poisson, ces derniers ne proposant que 100 F.CFA par kilo. Ceci étant, la pêche dans ce 
campement entraîne d’importantes dépenses monétaires et non-monétaires. A part le droit 
d’installation (15.000 F.CFA payés au chef de village), le maître de l’eau exige, au titre du 
maa-ji, “une partie considérable” de la production. Voilà ce qui semble expliquer, entre 
autres, qu’après la saison froide, la famille change de lieu de pêche, pour se rapprocher de 
Mopti. 
A part la commercialisation en petites quantités lors des foires déjà mentionnées, et sur place 
auprès des commerçants ambulants, en 1989/90, le poisson transformé (séché notamment) est 
écoulé à trois reprises à Mopti (pour 2~0.000,445.000 et 300.000 F.CFA respectivement). A 
cette occasion, Soumana s’approvisionne en céréales (p.ex. une tonne en juillet, 500 kilos en 
août dont la grande majorité sous forme de mil) et renouvelle les nappes de filets. 
Dans l’ensemble, les recettes de l’unité représentent un minimum de 1,3 million F.CFA. La 
quasi-totalité de ces recettes provient de l’activité halieutique. Plus de la moitié de ces rentrées 
sont affectées à des dépenses professionnelles (en F.CFA) (CT page suivante). 
11 reste à souligner que les dépenses en nature exigées par les maîtres des lieux de pêche 
correspondent à une estimation que seul un suivi assidu - particulièrement lourd, on s’en doute 
- permettrait de vérifier. Par contre, les données sur les taxes officieuses semblent être très 
proches de la réalité, et à ce titre, il apparaît que, par rapport à d’autres unités, la famille de 



























achat pirogue d’occasion 
entretien pinasse 
réparation moteur 
carburant (retour seulement) 
insecticides, nattes 
permisdepêche 
droits d’installation au campement 
taxe municipale, Mopti 
taxes officieuses 

















Les dépenses pour la famille en tant que groupe de consommation sont de l’ordre de 619.000 
F.CFA et se décomposent comme suit : 
nourriture 445.000 F.CFA soit 72 % 
combustible 46.000 F.CFA soit 7 % 
fêtes religieuses 100.000 F.CFA soit 16 % 
circoncision, dot -- 
impôts 22.000 F.CFA soit 4 % 
autres 6.000 F.CFA soit 1 % 
total 619.000 F.CFA 
Quoique située en-dessous de la moyenne enregistrée parmi les grands migrants, la 
consommation céréalières de la famille semble satisfaisante. Elle est de 220 kilos par 
individu, soit 263 kilos par individu-type. 
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2 - Moussa K., grand migrant originaire de Saona 
L’unité de production de Moussa K est la plus grande de notre échantillon. En effet,.ce 
Somono âgé de près de 50 ans est entouré de près de trente personnes : ses deux femmes, ses 
douze enfants, ainsi qu’un frère cadet, polygame lui aussi, avec ses huit enfants ; en outre, 
l’unité comprend deux enfants d’un autre frère (dont le commerce de poisson l’amène à se 
déplacer entre Youvarou et Mopti), ainsi que la mère du chef d’unité ; enfin, quatre à cinq 
travailleurs (Bella et Somono) viennent temporairement se joindre à la famille. Depuis trente 
ans, Moussa a l’habitude de quitter son village Saona, pour s’installer en face de Youvarou et 
pour parfois se déplacer jusqu’à Niafunké. 
L’unité est équipée d’une senne, de trois pirogues de pêche (dont la dernière a été acquise en 
1989 pour 175.000 F.CFA), d’une pinasse ainsi que de deux moteurs dont un a été acheté, 
pour 272.000 F.CFA, en 1985, en prévision de l’acquisition d’une autre pinasse. Au moment 
de l’enquête, la pinasse en question, d’une charge utile de 25 tonnes, est en construction ; son 
coût estimé s’élève à près de 800.000 F.CFA. 
On se limitera ici à la description de l’articulation entre la commercialisation du poisson et 
l’approvisionnement en céréales et en engins de pêche. Pendant la campagne 1989/90, 
Moussa s’est déplacé à trois reprises pour écouler son poisson à Mop.ti, au total deux tonnes et 
demi de poisson transformé, soit huit à dix tonnes d’équivalent frais : 
février 1990 1 tonne nana (Momzyrus) séché, 450.000 F.CFA 
ngari (Schilbe), ntébén (Tilapia), 
tineni (Alestes b.) 
mai 1990 800 kg nana (Momzyrus) séché 320.000 F.CFA 
juin 1990 700 kg nana (Morwzyrus) séché, 367.500 F.CFA 
ntébén (Tilapia), tmeni (Alestes b.) 
total 1.137.500 F.CFA 
Au moment de l’enquête (juin 1990), Moussa s’apprête à constituer un stock de poisson qui 
sera commercialisé à Mopti, sur le chemin du retour à Saona. 
C’est lors de chaque commercialisation que Moussa acquiert les nappes destinées au 
renouvellement de son équipement technique ainsi que les céréales. Ainsi, ont été acquis au 
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cours de la campagne précédant notre enquête : 
a 
1 
200 yards (fil no 4, 1 doigt) pour 150.000 F.CFA 
200 yards (fil no 6, .2,5 doigts) pour 100.000 F.CFA 
100 yards (fil n”3) pour 22.000 F.CFA. 
Seul le premier achat a été effectué à crédit, et l’unité a été à même de rembourser les 150.000 
F.CFA au bout de deux mois de pêche. 
En ce qui concerne les céréales, la famille est arrivée au campement de pêche avec un stock 
d’une tonne, dont 300 kilos de riz décortiqué et 700 kilos de mil, acheté lors du passage à 
Mopti pour une somme totale de 65.000 F.CFA. Par la suite, la proportion du mil sera 
toujours deux fois plus importante que celle du riz décortiqué, et ceci pour des raisons 
financières évidentes : le mil coûte entre 50 et 75 F.CFA le kilo, tandis que le riz vaut entre 
100 et 125 F.CFA. Lors de chaque commercialisation de poisson, les dépenses pour les 
céréales s’élèvent à environ 70.000 F.CFA, et jusqu’à la mi-juin, la famille aura acheté 3,7 
tonnes, soit 40 % des 9 tonnes nécessaire à la consommation familiale annuelle. 
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3 - Oumarou K., pêcheur résidant 2 Sandoa (Kotia) 
Avec ses 35 ans, Oumarou K. compte parmi les enquêtés les plus jeunes de notre échantillon. 
Il est marié à une seule femme et père de deux enfants, un troisième étant décédé en 
septembre 1989, à l’âge de deux ans. Originaire de Kolenzé, où la situation halieutique et 
agricole commençait à se dégrader, il s’est installé à Sandoa en 1984, après le décès de son 
père. La mère reste à Kolenzé où elle habite avec son deuxième fils; le troisième étant émigré 
à Selingué, tandis que le quatrième est décédé en 1989, à l’âge de dix-sept ans. Des liens 
parentaux ont présidé à l’installation d’oumarou dans le Kotia : l’une de ses tantes paternelles 
est la première femme commerçante de poisson à s’être installée à Sandoa. 
Oumarou arrive à Sandoa avec une pirogue, laissant les engins de pêche de la famille à son 
frère resté au village. Voilà pourquoi il s’endette pour un premier filet (3 doigts) qu’il s’engage 
à rembourser en nature, sur le lieu de production. Ce filet lui coûte 22.500 F.CFA, soit 50 % 
plus cher que s’il l’avait payé comptant, sans compter la différence entre les prix de poisson 
proposés à Mopti et ceux pratiqués dans les campements de pêche, différence qui peut 
atteindre 100 % (cJ Chapitre 4). Lors du premier étiage, il investit 7.500 F.CFA en 30 yards 
de nappes (1 doigt), payées au comptant cette fois-ci. Pour la campagne suivante, il s’endette 
de nouveau, pour 25.000 F.CFA, et obtient 100 yards de filet à 1,5 doigt. Ces filets sont 
utilisés tout au long de l’année, en tant que filet dormant pendant la saison froide, comme 
encerclant en étiage. Voilà ce qui explique que leur durée de vie est limitée à deux ans au 
maximum. Le capital technique d’oumarou est, à l’heure actuelle, de 160.000 FCFA (valeur 
de remplacement) dont les engins représentent un tiers. 
Chaque année, les filets sont renouvelés par étapes : pour les pêches de saison froide, 
Oumarou s’endette à Mopti et rembourse en poisson, pour l’étiage il peut compter sur l’argent 
envoyé par son frère installé à Sélingué où il travaille dans une scierie. Les autres dépenses 
encourues par l’unité sont faibles. Pour le fumage du poisson, le combustible est généralement 
ramassé en brousse, on renonce à l’utilisation d’insecticides, l’embarcation n’est entretenu 
qu’une année sur deux (à raison de 1.000 F.CFA pour le beurre de karité), la bobine de fil 
(500 F.CFA) destiné à la réparation des engins suffit pour une année. Comme dans d’autres 
villages, le permis de pêche est collectif (25.000 F.CFA pour Sandoa), chaque famille 
participant à raison de quelques centaines de F.CFA. 
Pour Oumarou, l’un des avantages du Kotia réside dans le fait que l’accès aux céréales est plus 
aisé que dans le Kewa, que ce soit grâce à l’autoconsommation ou au troc. Sa tante plaide sa 
cause auprès du chef du village, et ce dernier attribue à Oumarou deux hectars de terre 
cultivable. Or, la récolte des trois dernières campagnes, comprise entre trois et cinq sacsde 
paddy, est à peine supérieure à celle que procuraient les deux champs familiaux à Kolenzé ; 
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de plus, ces quelques sacs sont destinés à la mère. Pour leur consommation personnelle, 
Oumarou et sa famille sont donc amenés à participer aux récoltes. Ce travail de un mois en 
1990 leur a valu environ 300 kilos de paddy, soit près de 200 kilos de riz décortiqué. En 
même temps, la famille troque fréquemment.son poisson contre du paddy. Dans la zone, le 
rapport de force entre les riziculteurs Rimaïbe, très demandeurs de petites espèces de poisson 
à la valeur marchande faible, et les pêcheurs joue indubitablement en faveur des derniers : ce 
sont eux qui se déplacent vers les lieux de pêche pour y troquer leur paddy, situation dont 
Oumarou et sa famille profitent tout au long de l’année, et le recours à l’achat de céréales (du 
mil en octobre 1989, par exemple) ne s’impose que les sept, huit semaines précédant les 
nouvelles récoltes. A ce moment, étant donné sa faible marge de manoeuvre financière, la 
famille achète pour 1.000 F.CFA à la fois (soit 16 kilos de riz décortiqué en juin 1990), une 
quantité suffisante pour cinq jours. 
En ce qui concerne la valeur de la consommation de poisson, elle fluctue au cours de l’année, 
allant de 25 F.CFA par repas (silure frais, Clarias, en mai 1989) à 100 F.CFA (n’tében, 
Oreochromis niloticus, en juin 1990). Les “condiments” sont achetés en fonction des 
disponibilités en argent liquide. Le rythme d’approvisionnement des ingrédients destinés à la 
“sauce” est tout à fait significatif à cet égard : ils sont acquis pour tout un mois lorsque la 
pêche est fructueuse (mai 1989), pour trois jours seulement lorsqu’elle l’est moins (juin 1990). 
L’argent liquide du ménage provient non seulement de la vente du poisson (cédé à la tante). 
Parouma, l’épouse d’oumarou, fait du petit commerce. A ce titre, elle se déplace dans des 
campements de’ pêche, notamment lors des pêches collectives, et y offre des marchandises 
(cigarettes, bonbons, dattes, cola, etc.) préfinancées grâce à l’argent de son mari. Elle est 
payée en argent liquide ou en poisson qu’elle revend à son tour. Le bénéfice est utilisé tantôt 
pour la famille, tantôt pour la satisfaction de ses propres besoins (savon, pommade). 
Rappelons enfin que le frère émigré à Sélingué envoie d’habitude environ 20.000 F.CFA par 
an. 
Avec 46.000 F.CFA per capita et par an (260.000 F.CFA pour toute la famille résidant à 
Sandoa), les dépenses de consommation correspondent à la moyenne enregistrée parmi les 
pêcheurs de finage. Les trois quarts de ces dépenses concernent les denrées alimentaires (dont 
près de la moitié sont troquées ou autoconsommées), les combustibles un dixième, et il en est 
de même pour les vêtements acquis au moment des fêtes ; le reste correspond aux impôts et à 





LES DEPARTS EN DEHORS DU DELTA7 
I - Traditions migratoires 
Notons tout d’abord que les déplacements prolongés, voire l’émigration pure et simple au-delà 
des frontières du Delta relèvent d’une tradition bien enracinée. A titre d’exemple, on peut citer 
le cas des Somono qui exploitent, depuis le début du siècle, les eaux du fleuve Casamance au 
Sénégal. A une époque plus récente, de nombreux jeunes gens, appelés désormais “Ghana- 
boys” partaient vers le “Gold-Coast”. 
Mais d’après nos investigations, ces mouvements se sont accélérés sous l’influence de la 
sécheresse, et nos informateurs sont unanimes à confirmer que les motivations qui sont à 
l’origine de ces déplacements ne sont plus les mêmes. L’un de nos interlocuteurs l’a formulé 
ainsi : “Avant, nous partions pour nous habiller, maintenant, c’est pour manger”. De même, 
Cl. FAY signale pour le Macina des migrations dont l’objectif principal était l’acquisition 
dune charrue. 
Pour appréhender ce phénomène de départs plus ou moins définitifs, nous avons procédé au 
recensement exhaustif, à Kolenzé, des familles élargies (dans le sens d’ensemble d’hommes 
mariés descendant d’un même père). Il en ressort que 40 % des familles bozo et somono ont 
au moins un membre masculin en exode et que dans la moitié des cas, le lieu de destination se 
situe à l’étranger. Il est d’ailleurs intéressant de noter que des deux ethnies de pêcheurs, les 
Bozo sont plus fréquemment concernés par l’exode (48 % des familles, contre 23 % des 
Somono). On peut supposer que leur attachement à l’activité halieutique en est responsable, 
attachement qui les pousse à pratiquer leur métier dans des zones où le milieu naturel est 
moins éprouvé par la sécheresse, et que les Somono, eux, seraient davantage à même de 
réussir des reconversions professionnelles dans le Delta même (comme la pratique du 
commerce de poisson, par exemple). 
La grande ampleur de l’émigration a été confirmée dans d’autres parties du Delta. Parmi les 
327 ménages enquêtés à ce sujet par Cl. FAY (1988) dans six villages du Macina, entre 38 et 
52 % des ménages étaient concernés par le phénomène. 
7Cet annexe reprend des extraits de BAUMANN, 1990 b. 
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2 - L’attrait de Sélirtgué 
L’une des zones attirant un nombre croissant de pêcheurs se trouve en amont du barrage de 
Sélingué8. Nous avons jugé utile d’y effectuer un certain nombre d’investigations et de 
confronter les conditions de production et de consommation avec ce que nous avons observé 
dans le Delta. 
Une version allégée des questionnaires a été présentée à 19 chefs d’unité de pêche9. Il 
apparaît que la valeur du capital est en moyenne de 368.868 F.CFA (écart-type = 310.970), 
valeur a priori comparable avec celle observée auprès des pêcheurs de finage du Delta 
(environ 380.000 F.CFA en moyenne, avec un écart-type de 300.000, cf. Chapitre 4 ; Tabl. 
11). Deux remarques s’imposent cependant à propos des composantes de ce capital technique. 
Selon les pêcheurs - et nos investigations le confirment - les engins acquis à Sélingué sont 
près de deux fois plus coûteux que ceux achetés à Mopti. Par contre, étant donné la proximité 
de régions riches en bois pour la confection des embarcations, ces dernières coûtent nettement 
moins cher. C’est ainsi que les engins représentant environ 60 % de la valeur du capital 
technique total, et les embarcations 40 %. Chez les pêcheurs de finage du Delta, ces 
proportions sont quasiment inversées, les engins représentant 35 % et les embarcations 65 %. 
Tout comme dans le Delta, un intérêt particulier a été porté à la couverture des besoins en 
céréales. On a pu constater qu’avec 318,8 kilos (écart-type 107,2), la consommation annuel 
par unité-type est supérieure à la moyenne observée dans le Delta parmi les pêcheurs de 
finage (260 kilos ; Chapitre 6, Tabl. 24), et plus satisfaisante que celle des pêcheurs grands 
migrants (3 10 kilo ; Chapitre 6, Tabl. 25). Comme pour ces derniers, le volume important des 
consommations céréalières semble dû au degré élevé de la monétarisation des échanges et à la 
possibilité qu’elle offre de diversifier les céréales. Si le riz continue à présenter une part 
considérable de la consommation, à une exception près, tous les ménages complètent leur 
ration journalière par le mil et/ou le maïs. Au niveau agrégé, sur 10 kilos de céréales 
consommées par individu-type, six sont du mil et/ou du maïs. Plus que dans le Delta, cette 
diversification est économiquement intéressante, car le mil ne coûte que la moitié, le maïs le 
quart seulement du riz décortiqué. Toutes proportions gardées, le niveau de vie relativement 
satisfaisant des pêcheurs installés à Sélingué est aussi perceptible de visu à travers 
l’approvisionnement des boutiques (en chemises prêt-à-porter, radios-cassettes, etc.), la 
présence de mobylettes, voire de téléviseurs, les habitudes vestimentaires et une pression 
réduite sur la main-d’oeuvre féminine ‘qui, pour le pilage et le puisage de l’eau par exemple, 
8Cette localité est située à environ 150 km au sud de Bamako et reliée à la capitale par une route goudronnée. En 
1985, la population nouvellement arrivée (c’est-à-dire immédiatement après la mise en eau du lac de retenue) 
était d’environ 5.000 (données OERHN). 
gI1 s’agit de la totalité des ménages originaires de Kolenzé repérés au cours d’une mission effectuée n avril 
1989 par H. Timbo, ainsi que des ménages installés dans les mêmes campements que les premiers. 
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recourt aux service des femmes minanka autochtones (TIMBO, 1989). 
Dans l’ensemble, nous sommes en face d’une économie hautement monétarisée. Des 
investissements techniques comparables à celles des pêcheurs de fïnage du Delta donnent lieu 
à des revenus (et à une consommation céréalière) comparables à ceux des pêcheurs grands 
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